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Prophyntarie de la tuberculose des boridés _— Modification de Exercice 1953. — Développement des crédits affectés aux 
l'article 1er de la loi du 7 juillet 1933. — Proposition de dépenses de fonctionnement et d'équipement des ser- 
> de M, Lamarque-Cando....…. corsa itpoet en ia p. 3128 vices militaires (défense nationale). — Rapport par 
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du délai prévu par la loi me 52-532 du 28 avril 1952. — 
Rapport Dar M. NeENOR....... cross costess tes eve de p. 3129 Feuille 101. 
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Décrets du 2 septembre 1953 portant admissions à la retraite. 


a 


Par décret du Président de la République, en date du 2 sep- 
tombre 1953, pris Sur la proposition du Conseil supérieur de la 
magistrature, M. Cabanel, président de chambre à la cour d'appel 
de Grenoble, est, à compter du 27 septembre 1953 (limite d'âge), 
admis à faire valoir ses droits à la retraite et est nommé président 
de chambre honoraire à ladite cour. 


{> © Q————————— 


Par décret du Président de la République, en date du 2 sep- 
tembre 1953, pris sur la proposition du Conseil supérieur de la magis- 
trature, M. Pagenel, conseiller à la cour d'appel de Paris, est, 
à compter du 8 septembre 1953 (limite d'âge), admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, et est nommé conseilier honoraire à 
ladite cour, 

= D GS — 


Par décret du Président de la République, en date du 2 sep- 
tembre 1953, pris sur la proposition du Conseil supérieur de la magis- 
trature, M. Raymond, conseiller à la cour d'appel de Paris, est, 
compter du 7 septembre 1%3 (limite d'âge), admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, et est nommé conseiller honoraire à ladite 
cour. 





000 


Désret du 2? septembre 1953 maintenant un juge de paix en ser- 
vice détaché auprès de la confédération internationale des sociétés 
d'auteurs et compositeurs de musique. 





Par décret du Président. de la République en date du 2 8 * 
tembre 49353, pris sur la proposition du Conseil supérieur de la 
magistrature, M. Henrion, juge de paix de 2° classe est maintenu 
pour une période de quatre ans, à compter du 6 décembre 1951, en 
service détaché auprès de la confédération internationale des sociétés 
d'auteurs et compositeurs de musique, pour exercer, auprès de cet 
organisme, les fonctions de secrétaire général. 


> @ 4 





Décret du 3 septembre 1953 supprimant des offices, nommant des 
officiers publics ou ministériels, acceptant leurs démissions et confé- 
rant l'honorariat. 


— - 


Par décret du 3 septembre 1953: 
Sont acceptées les démissions de; 
MM. 

Birot (Georges-Marius-Félix), 
Alpes). 

Mars (Jean-Alfred-Pierre), avoué près le tribunal de première ins- 
lance de Blois (Loir-et-Cher). 

Blanc (Eloi), greffier de la justice de paix de Pampelonne (Tarn). 

Nantier (Fernand-Camille), greffier de la justice de paix de Brinon- 
sur-Beuvron (Nièvre). 

Comeau (François-Maurice), huissier près le tribunal de première 
instance de Moutiers (Savoie). 

Nanlier (Fernand-Camille), huissier près le tribunal de première ins- 
lance de Clamecy (Nièvre). 


Sont supprimés: 


L'office de notaire à la résidence de Colmars-les-Alpes, canton de 
fe nom (Basses-Alpes), vacant par suite de la démission acceptée de 
M. Birot (Georges-Marius-Félix), à charge par M. Honnorat, notaire 
à Saint-André-les-Alpes, qui aura la garde des minutes ou par ses 
%Yants droit; par MM. Daumas, notaire à Annot; Depieds et Leclercq, 
holaires à Digne, ou leurs ayants droit, de verser à M. Birot ou aux 
ajants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification du 
present décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme 

p Million deux cent mille francs à titre d’indermnité. 

! a # = de ce payement sera ainsi répartie: M. Monnorat payera 

%.00 P ; M. Daumas 50.000 F; M. Depieds 25.000 F; M. Leclercq 

NS uence, le décret du 3 juillet 4946, qui a fixé à un le nom- 

de eS notaires du canton de Colmars-les-Alpes, est modifié et il 
3 aura plus de notaire dans ce canton. 


notaire à Colmars-les-Alpes  (Basses- 





L'office de nataire À la résidence de Tourville-la-Campagne, canton 
d'Amfreville (Eure), vacant par suite de la démission de M. Gauche- 
ron (Michel-Paul-Fanile), qui a été acceptée par décret du 28 mai 
1953, à charge par M®e Courtin, notaire à Amfreville, qui aura la 
garde des minules et par MMr Leroux, notaire à Bourgméroule ; 
Radoux, notaire à Boissy-le Châtel; Lefebvre et Caron, nolsires au 
Neubourg; Dessenne, nolatre à Daubeuf; Prince, Gardin et Beaufils, 
notaires à Flbeuf. ou leurs avants droit de verser à M. Gaurheron, 
ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notifica- 
tion du présent décret et avec les intérêts Kgaux en cas de retard, 
la soinmme d'un million de francs à titre d'indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: Me Courtin payera 
0.000 F: Me Leroux 120000 F: Me Radoux 80000 F: Me Lefebvre 
15000) F: Me Caron 119000 F Me Descenne 60000 F: Me Prince 
40.000 F: Me Beaufils 40.000 F: Me Gardin 4#0404X) F 

En conséquence, le décret du 18 juillet 1827 qui a fixé À deux le 
nombre des notaires du canton d’'Amfreville, est modifié et ce nom- 
bre est réduit à un. 


L'office de notaire à la résidence de Saint-Aubin, canton de Mugron 
(Landes), vacant par suile de la démission de Ms Tapie Marie Jos ph 
François-Xavier-Pierr qui a été acceplée par décret du 5 novembre 
1952, à charge par Me Tapie (Marie-Joseph-François-Xavier-Pierr, 
notaire à Mugron, qui aura la garde des minutes, on par ses ayants 
droit, de paver à lui-même par confusion la somme de deux millions 
sept cent mille francs À titre d'indemnité 

En conséquence, le décret du 11 mai 1908 qui a fixé à deux le nom 
bre des nolaires du canton de Mugron est modilié el ce nombre 
est réduit à un. 


L'office d’avoué près le tribunal de première instance de Blais 
(Loir-et-Cher), vacant par suite de la démission acceptée de Me Mars 
(Jean-A!fred-Pierre), à charge par MMes Adam, Calenge, Decool et 
Sebaux, avoués près le même tribunal, ou par leurs ayants droit, de 
verser à Me Mars, ou aux ayants droit de ceiui-ci, dans les deux mois 
de la nolification du présent décret et avec les intérêts légaux en cas 
de retard, la somme d'un million trois cent mille francs à titre 
d'indemnité 

La charge de ce payement sera répartie par parts égales 

En conséquence, le décret du 27 janvier 1953, qui a fixé à cinq le 
nombre des avoués près le tribunal de première instance de Blois, 
est modifié et ce mombre est réduit à quatre. 


L'offite d'huissier du tribunal de première instance de Castres 
(Tarn), vacant par suite de la démission de M. Bascoul 
Louis-Marius), qui à été acceptée par décret du 23 octobre 1950, à 
charge par M: Nielsen, huissier du mème tribunal, ou par ses ayants 
droit, de verser à Me Bascoul, ou aux ayants droit de celui-ci, dans 
les deux mois de la notification du présent décret et avec les intéréts 
légaux en cas àe retard, la somme de cent cinquante mille francs à 
titre d’indermnité. 

En conséquence, le décret du 16 mars 1959, qui a fixé à neuf le 
nombre des huissiers du tribunal de première inslance de Castres, 
est mmodilié et ce nombre est réduit à huit, 


OIL CS- 
Lot org s 


L'office d'huissier du tribunal de première instance de Vervins 
(Aisne), vacant par suite du décès Me Collet Atbert-Henri), à 
charge par Me Tesson, huissier au même tribunal, ou par ses ayants 
droit, de verser aux ayants droit de Me Collet, dans les deux mois 
de la notification du présent décret et avec les intérôts légaux en 
cas de retard, la somme de cinq cent mille francs à titre d'indem- 
nilé. 

En conséquence, le décret dun 6 décembre 1948, qui a fixé à treize 
le nombre des huissiers du tribunal de première instance de Ver- 
vins, est modifié et ce nombre est réduit à douze 


L'office d'huissier du tribunal de première instance de Moutiers 
(Savoie), vacant par suite de la démission acceplée de Me Comeau 
(François-Maurice), à charge par MMes Gaimard et Evvrard, huissiers 
du même tribunal, ou par leurs ayants droit. de verser à Me Comeau, 
ou aux avants droit de celui-ci, la somme de deux cent mille francs 
à titre d'indemnité, conformément à leurs conventions enregistrées 
du 25 avril 1953. 

En conséquence, le décret du 15 décembre 1924, qui a fixé à trois 
le nombre des huissiers du tribunal de première instance de Mou- 
tiers, est modifié et ce nombre est réduit à deux. 


L'office d'huissier du tribunal de première instance de Montmo- 
rillon (Vienne), vacant par suite de la démission de Me Cos- 
neau (Adrien-Henri-Alexändre), qui a été acceptée par décret du 
24 noveinbre 1952, à charge par Me Guichard, huissier du même 
tribunal, ou par ses ayants droit, de verser à Me Cosneau, ou aux 
ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme 
de cent quatre-vingt mille francs à titre d'indemnité 

En conséquence, le décret du 16 novembre 1951, qui a fixé À quatra 
le nombre des huissiers du tribunal de première instance de Mont- 
morillon, est modifié et ce nombre est réduit à trois. 


L'office d'huissier du tribunal de première instance de Soissons 
(Aisne), vacant par suite de la démission de Me Doucedame (Marc- 
Fernand-Henri), qui a été acceptée par décret du 27 juin 14%, À 
charge par MMes Hardy, Maitre, Auterbe et Yvernel, huissiers du 
méme tribunal, ou par leurs ayants droit, de verser à Me Douce- 
dame, ou aux ayanis droit de celui-ci, dans les deux mois de la 
notification du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de 
retard, la somme de six cent mille francs à titre d'indemnité 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: Me Hardy pavera 
200.000 F ; MMes Maitre, Auterbe et Yvernel paveront chacun 400.000 F. 

En conséquence, le décret du 10 décembre 1919, qui a fixé À huit 
le nombre des huissiers du tribunal de première instance 
est modifié et ce nombre est réduit à sept 


de Svissons, 
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L'office d’huissier du tribunal de première instance du Vigan 
(Gard), vacant par suite du décès de Me Viala (Auguste), à charge 
ar MMes Monpeyssen et Verdier, huissiers du méme tribunal, ou par 
eurs ayants droit, de verser aux ayants droit de Me Viala, dans Îles 
deux mois de ja notification du présent décret et avec les intérêts 
égaux en cas de retard, la somme de quatre-vingt mille francs à 
titre d'indemmnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: Me Monpeyssen 
payera 56.000 F; Me Verdier 24000 F, 

Ên conséquence, le décret du 21 janvier 1925, qui a Mxé le nombre 
des huissiers du tribunal du Vigan, est modifié et ce nombre est 
réduit à six. 


Sont nommés : 


MM 

Berthoux (Maurice-Hubert), notaire à la résidence de Mervans, canton 
de Saint-Gerimain-du-Bois (Saône-et-Loire), en remplacement de 
M. Berihoux (Jean-MHubert), son père, démissionnaire. 

Bouilleux (Jean-Alexandre), notaire à la résidence de Crémeaux, can- 
ton de Saint-Just-en-Chevalet (Loire). en remplacement de M. Guil- 
lot (Christophe-Pierre-Michel), décédé. 

Bureau (André-Edmond-Marie-Joseph), notaire à la résidence de Sois- 
sons, canton de ce nom (Aisne), en remplacement de M. Bureau 
(Marie-Joseph-Henri), son père, démissionnaire. 

Debray (Pierre-Louis-Joseph}, notaire à la résidence de Tourouvre, 
canton de ce nom (Orne), en remplacement de M. Debray (Louis- 
Lucien), son père, démissionnaire. 

Gommier (André-Robert), notaire à la résidence de la Chapelle-Gau- 
hier, canton de Mormant (Seine-et-Marne), en remplacement de 
M. Gommier (Maxime-Lur'en), son père, décédé, 

Lacombe (Jean), notaire à ‘a résidence de Melun, canton de ce nom 
(Seine-et-Marne), en remplacement de M. Lacombe (Aïbert-Jean), 
son père, décédé. 

Laurent (Jacques-Martial-Marie), notaire à la résidence de Bessines- 
sur-Garlempe, canten de ce nom (Haute-Vienne), en remp'acement 
de M. Delabrosse (Maurice), démissionnaire. 

Marchand (HenriPierre}, notaire à la résidence de Saint-Laurent-4e- 
Ceris, canton de Saint-Claud (Charente), en rempiacement de 
M. Prues (Jacque3-Charles-Emile-Bernard), démissionnaire 

Mauranges (Marie-Jean-Jarques), notaire à la résidence de Cublac. 
canton de Larche (Corrèze), en remplacement de M. Males (Marie- 
Jean-Victor-Alfred), décédé. 

Menard (Michel), notaire à la résidence de Saugues, canton de ce 
nom (Haute-Loire), en remplacement de M. Menard (Léon-Alexan- 
dre-Ernmanue;-Paul), son père, démissionnaire 

Pieq (GeorgesJulien), notaire à la résidence de Châteaurenard, can- 
ton de ce nom (Loiret), en remplacement de M. Cognard (Léopoid- 
Jean), démissionnaire. 

rues (Jacques-Charies-Emi'e-Bernard), notaire À la résidence da 
Montemvbœuf, canton de ce nom (Charente), en remplacement de 
M. Morand (Jean-Auguste-Emile), démissionnaire. 

Renaudot (Jean-Marie-Laurent-Sléphane), notaire à la résidence 
d'Amiens, canton de ce nom (Somme), en remplacement de 
M. Renaudot (Marie-Lucien-Hippolyle), son père, décédé. 

Roughol (Roger-Jean), notaire à la résidence de Châtel-Montagne, 
canton du Mayet-de-Montagne (Allier), en remplacement de M. bris- 
say (Céleslin-Guillaume), démissionnaire. 

Warin (Pierre-Alexandre-Léon), notaire à Ja résidence de Hesdin, 
canton de ce nom (Pas-de-Calais), en rempiacement de M. Brice 
(Féiix-Char'es-François), décédé. 

Lepany (Jacques-Raymond), avocat an conseil d'Etat et À la cour 
de cassalion, en remplacement de M. Gaudet (Augusle-Maurice) 
démissionnaire. - 

Barbe (Maurice-Jean), avoué près le tribunal de première instance 
d'Auxerre (Yonne), en remplacement de M. Forestier (Charles-Mau- 
ricæ), démissionnaire, 

Bodin (Y\es-Jules-Louis), avoué près le tribunal de première instance 
de la Seine, en remplacement de M. Rondest (Jules-Léon-Louis- 
Maurice), decédé. 

Mile Duc-Dodon (Geneviève), avoué près le tribunal de première ins- 
tance de Lyon (Rhône, en remplacement de M. Bergeon (Jean- 
Léon), démissionnaire. 

Giry (André-François-Georges-Elienne), avoué près le tribunal de pre- 
mière insiance de la Seine, en remplacement de M. Giry (Roger- 
Martlial-Edouard), son père, démissionnaire. 

Miellet (Georges-Edouard), avoué près ie tribunal de première ins- 
tanve de la Seine, en remplacement de M. liharreborde (Robert- 
Louis), démissionnaire. 

Robert (Pierre-Marius), avoué près le tribunal de prem:ère instance 
de Briançon (Hautes-Alpes), en remplacement de M. Robert 
(Joseph), son père, décédé. 

Chassary (Yves-Jacques-Joseph}, greffier en chef de la cour d'appel 
d'Aix (Bouches-du-Rhône), en remplacement de M. Lescot (Marc- 
Urbain), décédé. 

Biar (Jean), greffier de là justice de paix de Pau, canton Est (Basses- 
Pyrénées), en remp'acement de M. Lavigne (Henri), démission- 
naire. 

Biar (Jean), greflier de la justice de paix de Pan, canton Ouest 
(Basses-Pyrénées), en remplacement de M. Haury (Jean-Louis-Jules), 
démissionnaire. 

Biar (Jean), greffier de la justice de paix de Lescar (Basses-Pyré- 
nées), en remvlacement de M, Haury (Jeau-Louis-Juies), démission- 
aire, 


, 





Gay (Pierre-Eugène), déjà notaire à Rioz (Haute-Saône), gref'ier 4 
la justice de paix de la mêrne résidence, en remplacement de 
M. Avias (Casimir-Auguste-Raphaël), décédé. 

Gouverneur (Jean-Jules), déjà huissier du tribunal de premiére inc. 
tance de Troyes (Aube), greflier de la sc A de paix d'Fslisag 
mn — département), en remplacement de M, Odot (Jules-Ar:h::; ” 


émissionnaire. 
Haury (Jean-Louis-Jules), greffier de la jaslice de paix de Tic, 
canton Quest (Haute-Garonne) en remplacement de M. Saint-Etern, 


(Paul), dont la démission a été acceptée par décret du 16 mars 1,5 

Havard (André-Jean4£#on-Fugène)., greffier de la justire de paix de 
Tilly-sur-Seulles (Calvados), en remplacement de M. Haia:d 
(Alphonse-Louis), son père, démissionnaire. 

Lajon (Robert-Léon-Charles), greffier de la justice de paix de Saint. 
Savin-sur-Gartempe (Vienne), en remplacement de M, Thormus 
(Robert-Edmond-Firmin), démissionnaire. 

Van Hezel (Henri-Charles), greffier de la justice de paix de Lara. 
lisse (Allier), en remplacement de M. Monod (Denis-Wilhisrn- 
Edouard), démissionnaire. 

Capmas (Roger-Marcel-Céleslin), huissier du tribunal de premicre 
instance de Castelsarrasin (Tarn-et-Garonne), en remplacement de 
M. Capmas (Rubens-Jacques-Gervais), son père, démissionnaire 

Digeon (Jacques-Raoul-Henri), huissier du tr'bunal de première j:2. 
tance de Laon (A'sne}, en remplacement de M. Depret {Hiopol\.e- 
François-Joseph}, démissionnaire. : ‘ 

Herbreleau (Gaston-Gabriel}, déjà greffier de la justice de paix de 
Mareuil-sur-Lay (Vendée), huissier du tribunal de première instance 
de la Roche-sur-Yon (même département), en remplacement de 
M. Baradeau (Pierre-Francois-Guslave), décédé. 

Larour (André-Léon-Bernard), huissier du tribunal de première ins. 
tance de Bernay (Eure), en remplacement de M, Desfontaines :) 
ques-Germain-Marcel), décédé, 

Masson (Jean-Jacques-Frédéric), déjà greffier de la juslive de paix 
d'Ouzouer-le-Marché (Loir-et-Cher), huissier du Iribunal de ‘ 
mière instance de Blois (même département), en remplacemen! de 
M. Beauchamp (Jean-Louis), décédé. 

Simonet {Jacques-Jean-Pascal), huissier du tribunal de premiè:e ns 
tance de Montbrison (Loire), en remplacement de M. Pichon (Cau- 
dius-Antoine}, démissionnaire. 

Van Hezel (Henri-Charles), huissier du tribunal de première instince 
de Cusset (Allier), en remplacement de M. Monod (Denis-VW illium- 
Fdouard), démissionnaire, 


L'honorariat est conféré à: 


MM. 
Audibert (Auguste-Henri), ancien nolaire à la résidence de Cuers 
\Var). 
Brou (Anatole-Gervais-Adolphe), ancien notaire à la résidence de 
Saint-Mard-de-Réno (Orne). 


Chevallier (Jean-Demetrius), ancien notaire à la résidence de Valerce 
- (Drôme), 


Dorge (André-Constant), ancien notaire à la résidence d'Aubigny en- 
Artois (Pas-de-Calais). 

er (Roger-Marie), ancien notaire à Ja résidence de Vas:y (Cat 
vadus). 

Lacouture-Bore (Marie-Bernard-Joseph-Adolphe), ancien notaire à la 
résidence de Montfort-en-Chalosse (Landes). 

Senlis (Marcel-Simon-Omer-Georges), ancien notaire à la résidence de 
Lille (Nord), 

Croissant (Henri-Alphonse-Marlial)}, ancien avoué près le tribunal de 
première instance de Châ!eaulin (Finistère). 

Euche Duval (René), ancien avoué près le tribunal de première jns- 
tance de Cherbourg (Manche) 


+ © +- 





Décret du 3 septembre 1953 portant nomination d'un bachadel. 





Par décret en date du 3 septembre 1953, M. Mekideche Mohammed, 
bachadel à la mahakma de Châteaudun-du-Rhumel, est nomme, sur 
sa demande, en la méme qualité, à la mahakma de Mascara, el 
remplacement de M. Djebbar Mohammed, qui a élé nomimeé à 
Cassaigne. 





& 8 + 


Décret n° 53-816 du 4 septembre 1953 portant création de postes 
d'interprètes judiciaires suppléants de la cour d'appel et des 
juridictions du ressort d'Alger. 


—— — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de l’intérieur, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, et notamment son article 47; 4 

Vu le décret n° 52-1089 du 23 août 1952 portant création de 
postes d'interprètes judiciaires suppléants de la cour d'appel et 
des juridictions du ressort d'Alger; De”: 

Vu le décret du 21 mai 1953 réglant le budget de l'Algérie 
pour l'exercice 1953-1954. 


2.8.  A8h. 


au) 
tat 
loi: 


les 
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Décrète : 

art. 47. — L'eflectif total du cadre d’interprètes judiciaires 
suppléants d'Algérie institué par l’article 1° du décret du 25 août 
1#2 visé ci-dessus est fixé à trente-trois emplois, à compter du 
= avril 1963. 

drt. 2. — Les nouveaux emplois institués par le présent 
gécret sont répartis comme suit entre les diverses juridictions : 

Deux emplois à la cour d'appel d'Alger; 

Un emploi dans chacun des tribunaux de première instance 
de Constantine, Blida, Tizi-Ouzou, Guelma, Batna et Tiaret ; 

Un emploi dans chacune des justices de paix d'Aumale, Bouira, 
Palestro, Médéa, Perregaux, Khenchela, Akbou, El Kseur, Ain- 
Beida et Souk-A É 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l'intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du puis décret, 

i sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 4 septembre 1953. 

Par Je président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 


JOSEPH LANIEL, 


Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
À -2—— 
nn 





Dévret portant substitution et addition de nom. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 décembre 1952: page 118%, 
au lieu de: « Mitzrahi (Moussa-Raymond-Guillaume), né le 7 mars 
4929... afin de s'appeler légalement à l'avenir « Merat » au lieu 
de « Mitzrahi », lire: « Mi7rahi (Moussa-Raymond-Guillaume), né le 
1 mars 1929..... afin de s'appeler légalement à l'avenir « Merat » 
au lieu de « Mizrahi ». 





++ 


Réduction à une section unique de la composition 
d'un oertain nombre de tribunaux paritaires agricoles, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu les articles 2 et 3 de l'ordonnance du 4 décembre 1944 relative 
aux commissions paritaires compétentes pour statuer sur les contes- 
tations entre bailleurs et preneurs de baux à ferme, modifiée par les 
lois des 13 avril 1916, 9 avril 1947, 12 janvier et 8 août 1950; 

Vu l'arrêté du 28 mai 1946 portant création de deux sections dans 
un certain nombre de tribunaux paritaires agricoles, modifié par 
les arrêtés des 19 et 21 juin 1946 et 21 février 195, 


Arrête : 


Art. er, — La composition des tribunaux paritaires agricoles 
ciaprès énumérés est réduite à une section unique : 


Département de la Charente-Maritime. 


ârrondissement de Saint-Jean-d’'Angély: les tribunaux parilaires can- 
lonaux de Matha et de Saint-Hilaire-de-Villefranche. 


Département de la Loire-Inférieure. 


Arrondissement de Châteaubriant: les tribunaux paritaires cauto- 

. Raux de Rouge et Saint-Julien-de-Vouvantes. 

Arrondissement de Nantes: les tribunaux paritaires cantonaux de 
Ancenis, Bouraye, Carqueton, Slisson, Ligne, le Lozoux, Bottercau, 
Nantes (1er, 2e, 4 et 7° canton), Varades et Verton. 

SE — de Paimbœulf: le tribunal paritaire cantonal de 
’aimbœuf. 

Arrondissement de Saint-Nazaire: les tribunaux paritaires canto- 
naux de Savenay et de Saint-Nazaire. 

Art. 2. — Les dispositions de l’article précédent seront prises en 
considération pour l'établissement des listes électorales auquel il 
devra ètre procédé entre le 140 et le 20 septembre 1953, en appli- 
cation de l'article 6 modifié de l'ordonnance du 4 décembre 1944. 

Art. 3. — Le présent arrêté aura eflet à compter du 10 septem- 
bre 1953, 

; Art. 4. — Le directeur des affaires civiles et du sceau au ministère 
e la justice est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 

public au Journal officiel de la République française. 

Fall à Paris, le er septembre 1953. 

Pour le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LÆ VERT. 


+0. 








Administration centrale, 





Par arrêté du 4 septembre 1953: 

M. Arnaud d'Andilly (Emmanuel), secrétaire d'administration stae 
giaire depuis le 1 seplembre 1922, est tilularisé au 17% échelon de 
la 2e classe à compter du 4e septembre 1953, 

M. Saulet (Henri), secrétaire d'administration stagiaire depuis le 
4er septembre 1952, est titwlarisé au fer échelon de la ?° classe À 
compiler du 1er septembre 1953 


ee € 9 
» 





Commis greffiers. 


———— 


Par arrêté en date Au 1er septembre 1953, un deuxième congé de 
longue durée de six mois À plein traitement est accordé À Wmpter 
du à juillet 1953 à M. Hiss (Etienne), commis greffier nu tribunal €an- 
tonal de Bischwiller (art. 93, alinéa 4er, de la loi du 19 octobre 1946). 


un À & d 





CRANDE CHANCELLERIE DE IA LECION D'HONNEUR 





Administration centrale. 





Par arrêté du grand chancelier de la Légion d'! neur en date 
du 20 juillet 1953, est tilulariste dans le grade d'adjoint a À 
tratif: Mile Thirion (Anna), adjoint adminisiratif stagiaire, avec 
effet du 19 juillet 1955. 

2 ———————— 


Par arrêté dn grand chancelier de la Légion d'honneur en date 
du 20 juillet 1453, est Liularisée à compter de ce jour, dans le grade 
d'empioyée de bureau: Mme Lafargue he), emplosée de 
bureau stagiaire. 


Dams 
(Elan 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 30 août 1953: 

Page 7718, fre colonne, 86° ligne, au lieu de: « Picard (Jean), 
chef de division à la préfecture du Nord », lire: « Picard (Jean), 
chef de division à la préfecture du Gard ». 

Page 7718, fre colonne, 14° ligne, au lieu de: « Fridict (Roger), 
sous-préfet de Mayenne », lire: « Fridrici (Roger), sous-préfet de 
Mayenne ». 

Page 7719, îre colonne, 9% ligne, au lieu de: « Constant 
commissaire principal de la préfecture de police », lire: « 
(René). commissaire principal de la préfeclure de police », 


—0 © &— 


René), 
Contapt 





Interdiction de l'affichage d'une publication et de sa mise en vente 
aux mineurs de dix-huit ans. 





Pectifilcatif au Journal officiel du 3 septembre 1952 pare 7810, 
{re colonne, 2 ligne du titre et 3% ligne de l'articte 17, au lieu de: 
“ aux wineurs de seize ans », lire \ AUX mineurs de 


À. 2. 
Mn dé + sad 





Personnel du cadre des préfectures, 

Rectificatif au Journal officiel du 21 août 1953: naze 7394, %e colonr e, 
au lieu de: « Ont élé promus à la 11° classe du grade d'atlaché de 
préfecture », Jire: « Ont été promus à la le classe du grade 
d'altaché de préfecture ». 





ee / 


Sûreté nationate, 





Par arrêts du 16 avril 1953, sont admis à faire valoir leurs droits 
à la retraite les inspecteurs principaux de 1re classe de la sûreté 
nationale officiers de police judiciaire dont les noms suivent: 

MM. Maurer (Stanislas), à compier du 26 septembre 1953, 
Henon (Lucien), à compter du 28 septembre 1953, 
= ÉS — 
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Par arrêtés du 5 mai 1953, pris en application de la loi ne 46-2368 
du 26 octobre 196 portant reconduction des lois du 30 janvier 1923 
ét 18 juillet 1924 modifiées et à la suite de la liste de classement 
établie par le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre (Journal ofliciel du 25 mars 1958), les candidats militaires 
admis dont les noms suivent sont nommés inspecteurs archivistes 
agents spéciaux stagiaires de la sûreté nationale et affectés à la 
direction générale de la sûreté nationale : 

MM. Feugeas (Charles), Henry (Armand), Terrasse (Maurice). 


—— 0 e——— 


Par arrêté du 18 mai 1953, M. Rouveyrol (Clovis), inspecteur prin- 
cipal de la sûreté nationale de 2e classe, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 25 septembre 1953. 


——— + © &—— 


Par arrêté Qu 4 juin 1953, M. Raschas (François), inspecteur arehi- 
viste agent spécial, est mis en congé de longue durée avec plein 
traitement pour une période de cinq mois (1e congé), en application 
des dispositions de l'article 93, paragraphe Ier de la loi du 19 octobre 


4956. 
— 0 &— — 


Par arrêtés du 10 juin 1953: 

M. Parisot (Paul), inspecteur, mis en disponibilité d'office avec 
demi-traitr ment pour une période de 135 jours (2° pér:ode), est réinté- 
gré dans ses fonctions au service des renseignements généraux à 
Châteauroux, à compter du 10 février 1953. - 

M. Prod'homme (Lucien), inspecteur radlotélégraphiste, officier 
de police judiciaire, mis en congé de longue durée avec plein trai- 
tement pour une période de 48 jours (1 congé), en application des 
dispositions de l'article 41 de la loi du 1% mars 198, est réimégré 
dans ses fonctions à compter du 7 avril 1955. 


Sont admis en congé de longue durée avec demi-traitement, pour 
une nouvelle période de 6 mois, en application des dispositions de 
l'article 993, paragraphe Ier, de la loi du 19 octobre 1946: 

MM. Blanie (Jean), inspecteur (8 congé): 
Le Carre (Elie), inspecteur (10 congé). 


Sont reconnus en élat d'invalidité temporaire : 

M. Le Corre (Elie), inspecteur, pour la période du 26 avril 1953 
au 2% octobre 195; 

M. Vincentelli (Don-Joseph), inspecteur, pour la période du 12 dé- 
cembre 1952 au 12 juin 1953. 

Les intéressés, invalides à 100 p. 100, ont droit durant ces périodes 
aux prestations en nalure & la charge de la sécurité sociale. 


——- ee —— 


Par arrêtés du 16 juin 1953: 

M. Gibielle (Simon), inspecteur photographe. agent spécial en 
congé de longue durée, est réintégré dans ses fonctions, au service 
régional de police judiciaire à Bordeaux. 


Sont mis en congé de longue durée avec plein traitement, en appli- 
cation des disposil:ons de l'article 93, paragraphe Ier, de Ja loi du 
49 octobre 19:6: 

MM. Bourez (René), inspecteur (2° congé de 6 mois): 
Magnou (Eugène), inspecteur (6 congé de 4 mois). 


8 — 


Par arrèlés du 18 juin 1953: 

ll est mis fin au détachement auprès dun ministre des affaires 
étrangères services des affaires allemandes et autrichiennes) 
de M. Meuillet (André), inspecteur chaufleur mécanicien, agent spé- 
cial. 

M. Meuillet (André), inspecteur chauffeur mécanicien, agent spé- 
tial, est réintégré dans les cadres de la sûreté nationale et aflecté 
à la direction générale de la sûreté nationale, 


IL est m's fin au détachement auprès de la société nationale des 
entreprises de presse de M. Soulas (Louis), inspecteur chauffeur 
mécanicien, agent spécia! principal. 

M. Soulas (Louis), inspecteur chavffleur mécanicien, agent spécial 
principal, est réintégré dans les cadres de la sûrelé nationale et 
affecté à la direction générale de la sûreté nationale. 


-— +0 —— 


Par arrêté du 19 juin 1953, M. Rachas (François), inspecteur archi- 
viste, agent spécial en congé de longue durée, est réintégré dans 
ses fonclions à la direction générale de la sûreté nationale. 


— - +0 -——— 


Par arrêté du 94 ju'n 1953, M. Maze (André), inspecteur, officier de 
police judiciaire, est muté dans l’intérèt du service au service des 
renseignements généraux à Juvisy-sur-Orge, détaché à Villeneuve- 
sa.nt-Leorges, 


—— + 0 ©&——— 





Par arrêtés du 2% juin 1953: 
Sont mutés dans l'intérêt du service : 
MM. Bonnard (François), inspecteur photographe, agent spé: an 


service de la police à la Guadeloupe. , 
Carrère (Jean), inspecteur, officier de police Judiciaire. an 
service régional de police judiciaire à Bordeaux, détache. 
raent de Pau (régularisation), d 
Dedieu (Ernest), inspecteur, au service de la police de l'air à 
l'aérodrome du Bourget. 

Felilleux (Eugène), inspecteur, officier de police judiciaire 
au service des renseignements généraux à Frasne. ; 

Gourdy (Louis), inspecteur principal, officier de police judi. 
ciaire, au service des renselgnements généraux à Menton 

Ragenne, (Adrieh), inspecteur principal, officier de police judi. 
<iaire, au service des renseignements généraux à Bar Duc, 

Serre (Jean), inspecteur, au service des renseignemen!: 
raux à Longwy. 

Tamisier (Léonce), Inspecteur, nu % secleur de la police de 
l'air à Marseille, sous<ecteur de Nice, aérodrome de Ni et: 
fornie, 

Théron-Palloc (Jacques), inspecteur, à la direction générae de 
la sûreté nationale, 

M. Demangeat (Roger), inspecteur, en disponibilité sur sa deinande, 
est réintégré dans les cadres de la sûürelé nalionale et affecte an 
service des renseignements généraux à Chambéry, délaché à AMert- 


ville, 
— + - - 


èné- 


i- 


Par arrêté du 27 juin 1953, M. Lenglet (Paul), inspecteur de 
2 classe, est révoqué de ses fonctions. 


08 — 


Par arrêté du 29 juin 1953, M, Vidalenc (Jean), inspecteur arch 
viste, agent spécial, est mis en congé de longue durée avec plein 
traitement pour une nouvelle période de six mois (6 congé, en 
application des dispositions de l’article 93, paragraphe 1, de ja loi 


du 19 octobre 1946. 
—$ 8 &— — 


Par arrêtés du 3 juillet 1953: 
Sont mutés dans l'intérêt du service: 
MM. Crocgl'er (Pierre), inspecteur chauffeur, à la direction gértrale 
de la sûreté nationale, 
Suzzoni (Pascal), inspecteur, au service des renseignements 
généraux à Bastia. 


M. Avril (Gérard), inspecteur principal, officier de police judicia re, 
est mis en congé de longue durée avec plein trailement pour une 
nouvelle re de six mois (4 congé), en application des dsposi- 
tions de l’article 93, paragraphe 1, de la loi du 19 octobre 19156. 

M. Pierrot (Louis), inspecteur, officier de police judiciaire, est 
reconnu en état d'invalidité temporaire pour la période du 1° février 
1953 au 1 août 1953. 

L'intéressé, invalide À 75 p. 100, a droit, durant cette période, aux 
prestations en na‘ure à la Charge de la sécurité sociale. 

L'honorariat est conféré à M. Darbousset (Jean), inspecteur prin- 
cipal de 1re classe, officier de police judiciaire, actuellement en 


retraite. 
———— + © &- —— -  — 





Par arrètés du 6 juillet 1953: 


M. Pare (Louis), inspecteur principal de la sûreté nalionale de 
1re classe, officier de police judiciaire, est admis, sur sa dermarnie, à 
faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Rives (Jean), inspecteur principal de la sûreté nalionale de 
ire classe, officier de police judiciaire, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 8 octobre 1958. 

M. Graziani (Jean-Baptisie), inspecteur principal de la sûreté nalio- 
nale de 2e classe, officier de police judiciaire, est admis à faire valoir 
ses droils à la retraite à compter du 30 octobre 1953, 


Sont admis à faire valoir leurs droits à la retraile les inspecteurs 
principaux de la sûreté nationale de fre classe dont les noms sui- 
vent: 

MM. Merly (Louis), à compler du 7 octobre 1953; 
Bazin (Maurice), à compter du 12 octobre 1953. 

M. Cadoux (Claudius), inspecteur principal de la sûreté nationele 
de 2e classe, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à comp- 
ter du 3 octobre 1953. 


— ++ 


Par arrêté du 7 juillet 1953, M. Michel (Roger), inspecteur, officier 
de police judiciaire, est muté dans l'intérêt du service au service 
régional du 8e secteur de la police de l'air à Lyon. 


(D @————— 


Par arrêté du 9 juillet 1953 M. Brulin (Edouard), fnspecteur, est 
mis en congé de longue durée avec plein traitement, pour une période 
de six mois (ler congé}, en application des dispositions de l'article #, 
paragraphe 1, de la loi du 19 octobre 1946. 


A 


+ me nn 4 
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Par arrété du 10 juillet 1953: 

| M. Bassuel (Louis), inspecteur, officier de police fudiriaire, est 
muté et 2 de l'intérim du poste de sécurité publique de Cagnes- 
surMer (intérêt du service). 


\. Sont mutés dans l'intérêt du service: 
‘M. Bertaud (Jean), inspecteur, officier de police judiciaire, au 
gœ secteur de la police de l'air à Marseille, sous-secieur de Nice, 
aérodrome de Nice-Californie. 
| “M. Sorel (Jean), inspecteur, officier de police judiciaire, au service 
pégional de police judiciaire à Reims. 

=— 0 0 — 


Par arrêtés du 15 juillet 1953: 
, M. Martin (Etienne), inspecteur principal, est muté dans l'intérèt 
du service au service des renseignements généraux à Saint-Louis. 
nn est mis fin au détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères (mission diplomatique française en Sarre) de M. Geeraerts 
{acques), inspecteur, officier de police judiciaire. 
M. Geeraerts (Jacques), inspecteur, officier de police judiciaire, est 
réintégré dans les cadres de la sûreté nationale et afleclé au service 
des renseignements généraux à Chaumont, 


_@ &— —  — 





par arrêté du 20 juillet 1953, M. Larderet (Pierre), inspecteur pho- 
tographe, agent spécial, est muté dans l'intérêt du service au servire 
régional de police judiciaire à Montpellier. 


— +0 


Par arrêté du 22 juillet 1953, M. Klein (Charles), inspecteur archi- 
viste, agent spécial, est muté dans l'intérêt du service au service 
des renseignements généraux à Strasbourg, 


—— 0 &—— 


Par arrêtés du 90 juillet 1953: 

M. Allard (Georges), inspecteur principal, est znuté dans l'intérêt 
du service au service des renseignements généraux de la gare de 
Lyon. . 

M. Homer (Arthur), inspecteur, est muté pour convenances per- 
sonnelles au service des renseignements généraux à Metz. 


—+ ee 





Par arrêté du 5 août 1953, M. Outrebon (Fernand), inspecteur, 
est mis en congé de longue durée, avec or traitement, pour une 

riode de six mois (1er congé), en application des dispositions de 
'article 93, paragraphe 1, de la loi du 19 octobre 196. 


—— + 0 0 — 


Par arrêté du 18 août 1953, M. Tapie (Louis\, inspecteur, officier 
de police judiciaire, est muté dans l'intérêt du servie au service 
des renseignements généraux à Bellegarde. 


— +0  — 


Par arrêté du 19 août 1953, l'honorariat est conféré à M. Brenaud 
(Claude), inspecteur principal de ire classe, actuellement en retraite, 


——+ 0 ©——— 


Par arrêtés des 23 juin, % juin et 17 août 1953: 

Sont promus inspecteurs principaux de 3% classe, officiers de po'ice 
Judiciaire, les inspecteurs officiers de police judiciaire dont les nomns 
suivent : ' 

MM, Berlia (Alexandre), Vennegues (Michel), Pierre (Roger), Tho- 
mere (Louis), Barraquier (Marius), Vetterhoeffler (Wendelin), Leclerc 
Charles), Le Bars (Joseph), Heroguelle (Michel), Dupuy (André), 
hr gant Sommelet (Jean) (détaché direction générale des 

ouanes). 


Sont promus inspecteurs principaux de 3% classe, les inspecteurs 
dont les noms suivent : 
MM. Desson (Paul), Boulet (Henri), Lotteau (Jaurès), 
——— 2 — —— 


Par arrêtés du 22 août 1953: 

Sont mis en congé avec demi-traitement pour une nouvelle période 
de six mois (12° congé), en application des dispositions de l'article %, 
Paragraphe 41, de la loi du 19 octobre 1946: 

MM. Billois (Jean), inspecteur; 
Guerry (Roger), inspecteur archiviste, agent spécial, 


L'honorariat est conféré à: 
MM. Buvat (Célénus), inspecteur principal de 2° classe, officier de 
police judiciaire ; 
Chaplain (Marcel), inspecteur principal de 2° classe; 
Duret (Alphonse), inspecteur. principal de 1re classe, officier de 
police judiciaire, 
actuellement en retraite. 





+ © &— 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Conditions de proposition, d'examen et d'attribution de croix de la 
Légion d'hcnneur et de médailles militaires aux combattants volon- 
taires de la Résistance, relevant de l'armée de l'air, 


Le secrétaire d'état aux forces armées (air 


Vu la loi n° 49-418 du 25 mars 1919 relative au statut et aux droits 
des combattants volontaires de la Résistance : 

Vu les décrets nos 50-258 du 21 mars 190 et 51-560 du 5 mai 1951 
—. règlement d'administration publique pour l'application de la 
oi ne 49-418 du 2 mars 19%46; 

Vu le décret no 50-664 du 14 juin 1950 (modifié par le décret 
ne 91-760 du 1% juin 1951) portant attribution d'un ntingent de 
croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires au minis- 
tère de la défense nationale et des forces armées; 

Vu l'arrèlé en date du 30 juillet 1952 fixant en ce qui concerne 
le secrétariat d'Etat à l'air les conditions de proposition, d'examen 
et d'attribution de croix de la Légion d'honneur et de médailles 
militaires aux combetlants volontaire de la Résistance 


, 
Arrêle : 

Art, fer, — L'arrêté du 30 juillet 1952 (pubjié au Journal ofjicict 
du 6 août 1952) est applicable en ce qui concerne les conditions de 
proposilion d'examen et d'attribution du contingent de décorations 
alloué pour l'année 1954 par le décret ne 50-664 du 14% juin 1950 
modifié par le décret ne 951-760 du 1: juin 19:14), sous réserve des 
modifications fixées à l'article 2 ci-après. 

Art. 2. — Les dossiers de proposition des différentes catégories 
de candidats devront parvenir avant le 15% octobre 1953 aux diffc- 
rentes cominissions habilitées à émettre un avis. 

Les dossiers concernant les membres des forces françaises libres 
devront être transmis pour le 45 octobre 193 au 6° bureau de Ja 
direction du personnel mililaire de l'armée de terre, ministère de :a 
guerre, 21, boulevard Saint-Germain, à Paris (7e). 

Fait à Paris, le 1er seplembre 1955 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées !air). 
Pour le secrétaire d'Etat à l'air et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 


ANDRE JAUOMET,. 
——— 2 © ®— — —— - —  — 





Soldes servant de base au décompte de la pension et de la retenue 
pour pension ces chefs ouvriers et ouvriers ex-immatriculés 0e 
l'air et de la guerre. 





Le secrétaire d'Elat à la guerre, le secrétaire d'Etat à l'air et le 
ministre des finances, 

Vu la Joi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 portant ouverture et annula- 
tion de crédits sur l'exercice 1%%6, et notamment son article 120: 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1958, portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et mili- 
aires de l’Elat relevant du régime général des retraites ; 

Vu le décret n° 48-1382 du 17 septembre 1948, fixant la répartition 
de l'effectif des militaires non officiers à solde mensuelle dans les 
échelles indiciaires définies par le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948; 

Vu l'arrêté du 1er septembre 1948 fixant les nouvelles soldes des 
personnels militaires des armées de terre, de mer et de l'air, à 
compter du fer janvier 1945, 


Arrêtent: 

Art, fer, — Les soldes servant de base au décomple de la pension 
et de la retenue pour pension des chefs ouvriers et ouvriers ex-immina- 
triculés de l'air et de la guerre seront, à compiler du 1 janvier 
198, délerminées d'après les règies suivantes: 

Echelle ne 2 (militaires non officiers) de l'arrêté du 1er sep- 
tembre 19%8, pour les chefs ouvriers et ouvriers ex-immatricules 
des spécialités classées en catégorie de salaire ne HI et au-dessous; 

Echelle n° 3 (militaires non officiers) de l'arrêté du {1° septembre 
1938, pour les chefs ouvriers et ouvriers ex-immatriculés des spécia- 
lités classées en catégories de salaire nes IV à VIF incluses; 

Echelle n° 4 (militaires non officiers) de l'arrèlé du 17 septembre 
1948, pour les chefs ouvriers et ouvriers ex-immatriculés des spéciali- 
tés classées hors çatégourie. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la guerre, le secrélaire d'Etat à 
l'air et le ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1953. 

Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES ROMIEU, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
LOUIS CHRISTIAENS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation? 
Le directeur du budget, 
HENRI ULVER. 
Ce 
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Composition de la commission instituée, en vertu de l'ordonnance 
du 29 novembre 1944, par l'arrêté du 8 décembre 1944. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 1944 concérnant Ta réintégration 
des magistrats, fonctionnaires, agents civils et militaires, révoqués, 
mis à la retraite d'office, licenciés ou rétrogradés ; d 

Vu Ja loi n° 53-89 du:7 février 1953 tendant à la réparation des 
préjudices de carrière subis par certains fonctionnaires; 

Vu l'arrêté du 8 déteinbre 1944, 


Arrête : 


Art. ter, — La composition de la commission, instituée par l'arrêté 
du 8 décembre 194, est, pour l'application de la loi ne 53-89 du 
7 février 1953, modifiée dans les conditions fixées ci-après. 

La commission est présidée par un contrôleur général de l’aéro- 
nautique. Elle comprend trois sous-comimissions : 

La sous-commission des personnels civils; 

La sous-commission des personnels militaires; 

La sous-commission des personnels techniques. 


Art, 2 — La sous-commission des personnels civils 4 compétence 
au regard de l’ensemble des personnels civils autres que les chefs 
de travaux et agents techniques de l'aéronautique et que les agents 
contractuels de l’ordre technique. Elle est ainsi composée : 

Le contrôleur général de l'aéronautique, président de la éommis- 

sion ; 

Un sous-directeur civii à l'administration centrale; 

Deux administrateurs civils appartenant au moins à la 2° classe; 

Deux ogg suivant le <as d'espèce à examiner, des fanc- 

tionnaires, ou des auxiliaires, ou des contractuels régis par le 
décret du 3 octobre 1949, ou des ouvriers. 


Art. 3. — La sous-commission des personnels militaires à compé- 
tence au regard de l'ensemb'e des personnels militaires autres que 
les ingénieurs militaires de l'air et les ingénieurs militaires des 
travaux de l'air. Elle est ainsi composée : 

Le contrôleur général de l'aéronautique, président de la commis- 

sion ; 

L'inspecteur général de l'armée de l'air, 
et, suivant que le cas d'espèce à examiner concerne un officier 
général ou un militaire de rang inférieur à celui de général: 

Deux officiers généraux ; 

Deux officiers supérieurs. 


Art. 4. — La sous-commission des personnels techniques a compé- 
tence au regard des ingénieurs militaires de l'air, des ingénieurs 
mnilitaires des travaux de l'air et des agenis techniques de l'aéro- 
nautique. Elle est ainsi composée : . 

Le contrôleur général de l'aéronautique, président de la commis- 

sion ; 

Un ingénieur général de l'air; 

Un administrateur civil appartenant au moins à la 2° classe; 

Deux représentants, suivant le cas d'espèce à examiner, des chefs 

de travaux et agents techniques de l'aéronautique ou des agents 
contractuels de l’ordre technique. 


Art. 5. — Le secrétaire de chaque sous-commission sera désigné 
par le président. 


Art. 6. — Le directeur du contrôle et de la comptabilité générale, 
le chef de l'état-major des forces armées (air), le directeur techni- 
que et industriel et le directeur du personnel civil, du contentieux et 
du matériel de l'administration centrale sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 7 septembre 1953. 
LOUIS CHRISTIAENS, 


— © © ©—— 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l’ordennance du 29 novembre 1944 concernant la réintégration 
des magistrais, fonctionnaires, agents civils et militaires, révoqués, 
nus à la retraite d'offlce, lcenciés ou rétrogradés ; 

Vu la loi n° 53-98 du 7 février 1953 tendant à la réparation des 
préjudices de carrière subis par certains fonctionnaires; 

Vu l'arrêté du 8 décembre 1944; 

Vu l'arrêté du 7 septembre 1953, 


Arrète : 


Art. 4er, — La commission instituée par l'arrêté du 7 septembre 
1953 est présidée par M. le contrôleur général de l'aéronautique 
jJugue. 


Art. % — La souscommission des personnels civils est ainsi 
composée : 

M. le contrôleur général de l'aéronautique Jugue; 

M. l'administrateur civil de 1re classe Maschiino, sous-directeur du 
contentieux et du matériel de l'administration centrale; 

Mme l'administrateur civil de classe exceptionnelle Leygue ; 

M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Reyjal: 





——.+ 


Deux représent suivant le cas A = #1 a examiner, des fonc- 
tionnaires, des auxiliaires, des contractuéis régis par le décret du 
3 octobre 1949 ou des ouvriers, ainsi délerminés ; 

Les deux dé titulaires ou, Jorsqu'il-n'y en a qu'un, le 
délé titula et le: délégué suppléant -du grade le plus éeré 
ou' de la classe la plus élevée du corps de fonctionnaires and] 
appartient ou appartenait éelui dont la sous-commission étuie 
le cas À la cofumisston-administraiive paritaire intéressée : 

Les deux délégués à la commission d'avancement des auxiliiirez 
de bureau où de service, suivant le cas, en fonetions dans l41, 
blissement auquel spesel où ‘appartenait l’auxiliaire dont la 
sous-çommission étudie le cas; : 

Deux délégués élus par l’ensemble des.coñtractuels régis par le 
décret du 3 octobre 1949, en fonctions dans l'établisser 
auquel appartient ou apparténait Je contractuel dont la 
commission étudie le cas; 

Les deux représentants les plus anciens des ouvriers à la co) 
mission d'avancement @e l'établissement auquel appartient 
appartenait l’ouvrier dont la sous-commission étudie le’ cas. 


Art. 3. — La sous-commission des personnels militaires est airs 
composée : 

M. le contrôleur générai de l'aéronautique Jugue; 

M. le général d'armée Valin, inspecteur général de l’armée de l'iir, 
el, suivant le cas; 

M. le général de division aérienne Plou; 

M. le généra! de brigade aérienne Archaimbault ; 

M. le colonel Tassin de Saint-Pereuse ; 

M. le colonel Leclere, 


Art. 4. — La sous-commission des personnels techniques est ain:1 
composée : 

M. le contrôleur général de l'aéronautique Jugue; 

M. l'ingénieur général de l'air Brissot; 

M. l'administrateur civil de 2e classe Beau: 


En ce qui concerne les chefs de travaux et agents techniques de 
l'aéronautique, les deux délégués titulaires ou, lorsqu'il n'y en à 
u’un, le délégué titulaire et le délégué suppléant du grade le plus 

evé ou de la classe la plus élevée de ce corps de fonctionnaires 
à læ commission administrative paritaire intéressée ; 

En ce qui concerne les agents contractuels, deux délégués é!us 
par l’ensemble des contractuels en fonctions dans l'établissement 
ut ou appartenait celui dont la sous-commission 

udie le cas. 


Art. 5. — Le directeur du contrôle et de la comptabilité générale, 
le chef de l'état-major des forces armées (air), ie directeur technique 
et industriel et 1e cteur du personnel civil, du contentieux et du 
matériel de l'administration centrale sont chargés, ehacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 7 septembre 1953. 


e 7 


LOUIS CIRISTIAENS. 





—+ ++ 


Administration centrale de l'air. 





Par arrété en date du 18 août 1953, le tableau d'avancement des 
agents supérieurs de l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (air) est fixé comme suit pour l’année 1953: 


A. — AVANCEMENT DE CLASSE 
Inscription pour la ire classe. 
Mme Teissier (Madeleine), agent supérieur de 2 classe. 
Inscription pour la 2 classe. 
M. Schlienger (Paul), agent supérieur de 3e classe. 
B. — AVANCEMENT D'ÉCHELON 
Agent supérieur de 2% classe proposé pour le % échelon 
M. Lalauze (Marcel). 


a ("@ p—— 


Par arrêté en date du 25 août 1953, les agents supérieurs de l'ad- 
ministration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées (ai) 
sont promus aux classes indiquées ci-après: 


gro classe, — 4er échelon. 
Mme Teissier (Madeleine) à compter du 10 mai 1953. 
2e classe, — 1e échelon. 


M. Schlienger (Paul) à compter du 4e janvier 1953 (services mill- 
taires restant à utiliser: 5 mois, 6 jours). 


+0 + 
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Constructions et armes navales. 





Par arrêté du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 4 sepiembre 1953, est titularisé dans son emploi et nommé 
secrétaire administratif de 2 classe (1* échelon) des directions de 
travaux (pour compiler du 27 juin 195), M. Le Jeune (Yves), secré- 
taire adasinistratif stagiaire, port matriculaire: Brest, en service À 
la direction des constructions et armes navales de Toulon, Bonifica- 
tions pour services militaires: 7 ans, 8 mois, 10 jours. Rappel d'an- 
cienneté: 3 ans, 5 mois, 26 jours. 
: M. Le Jeune est avancé au & échelon de la % classe de secré- 
taire administratif, pour compter du 27 juin 1955, avec une ancien- 
neté de 1 an 2 mois 6 jours. 





+ © +- 


Liste des candidats admissibles aux épreuves orales 
du concours pour le grade d'élève commissaire de la marine. 





MM. Damman (Jean). Lourdelet (Emma- 
Adam (Bernard . Fauré (François) nuel). 
Andrieux (Jean-Fran- Felten (Gilbert). Pagès (Jean). 
Foubert (Michel). Paubèze (Jacques), 


Robert (Jean-Paul), 

Sapène (Mauricel, 

Tanguy (Jean). 

Toernig (Jean 
Pierre). 


Lu À 

Arin (Claude). 
Bertrand (Maurice). 
Callu (Etienne), 
Lélier (Michel). 
Clerc {Rober!). 


Gérain (Pierre). 
Guérin (Yves). 
Jaquemet (Robert). 
Kernéis (François). 
Le Bricquir (Bernard). 














MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 53-817 du 5 septembre 1953 portant modification des 
barèmes servant au calcul du taux de la subvention de l'Etat 
pour la construction d'écoles primaires et maternelles com- 
munaes. 





Le président du conseii des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- 
tre des finances et des aflaires économiques, du ministre de 
d'intérieur et du secrétaire d'Etat au budget, 

‘ Vu le. décret du 19 août 1933 relatif aux subventions pour 
Jes constructions scolaires de l'enseignement primaire, 


Décrète : 

Art. {#, — Le paragraphe b de l'article 3 du décret du 19 août 
1933 est modifié comme suit: 

« Une deuxième portion de la subvention est déterminée 
conformément au tableau II ci-dessous en tenant compte du 
total formé : 

« 1° Par les centimes ordinaires ; 

« % Par les centimes extraordinaires à l'exclusion de ceux 
qui sont destinés à gager la construction elle-même ; 

« 3° Par le nombre des centimes fictifs qui représente le quo- 
tient obtenu en divisant par la valeur du centime le produit des 
quatre taxes ci-après : 

« Taxe eur le revenu net des propriétés bâties; 

« Taxe sur le revenu net des propriétés non bâties; 

« Taxe sur la valeur locative des locaux d'habitation; 

« Taxe sur la valeur locative des locaux servant à l'exerciee 
d'une profession. 

« N'entrent en ligne de compte que les centimes et taxes en 
recouvrement ». 


Art. 2. — Le nombre total des centimes ainsi que leur valeur 
sont calculés sur la base de la moyenne des résultats des trois 
derniers exercices connus au moment où le taux de la subven- 
tion est fixé. 


Art. 3. — Dans le cas où une commune réalise dans les 
locaux existants l'aménagement d'une classe et de son couloir- 
vesliaire à ua prix inférieur à 1.500.000 F et de qualité jugée 
suffisante, le taux de subvention peut être majoré par arrêté 
pris conjointement par le ministre de l'éducation nationale, le 
inistre des finances et des affaires économiques, et le secré- 
laire d'Etat au budget d’un nombre de points variant en pro- 
Portion inverse du coût de la classe et de son couloir-vestiaire, 
Sans pouvoir toutefois être inférieur à cinq ni supérieur à 10. 


Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre de l'inté- 
Hieur et le secrélaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en 


| 








— ti 


ce r le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 septembre 1953. 
JOSEPH LAMIEL. 
Par le président du conseil m'nistres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 


des 


Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


Le ministre des finances et des a{faires économiques, 
EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Elal au budget, 





























HENRI ULVER. 
TABLEAU II 
NOMBRE PARTICIPATION NOMBRE PARTICIPATION 
de reptimes. de l Etat de chatimes de l'Elat 
P. 100. rés P. 109 7 

Jusqu'à 20 cen De 1.881 à 2.000. %5 
D 'R FES nee 1 De 2.001 à 2.10... 27 
e A1àùà 270.. 2 De 2.131 à 2.%69.. 24 
De 271à 300. 3 De 2,961 à ?.100.. > 
. + - 4 4 De ? 101 à 2.190... 2) 
) 3! 300. 5 De 2,51 à 2.700... at 
De ‘#1 à 400. 6 De 2,701 à 2 80... 32 
Le a à 40 7 De 9 851 À 3.000 ve 
De 441 à 40. L $ 001 À 3 150 pr 
Lu à «a De 3.001 à 3.150... Y 

De 4 à 2.10, 3 De 3.151 à 3% mn 
De 5 à 580. 10 np À da + 
De 5#4à 6%. 11 De 3.321 À 3.00. 26 
De 6% À 690. 12 00 3.591 À 3.700.. ÿ 
De 691 à 7:50 13 De 3.701 à 3.900... 38 
De 7 à RM) 4i De 3.9 à 1.100... NL] 
De 821 À 890 15 De 4.101 à 4.350. 40 
De 891 À 960... 46 De 4.351 à 4.600.. 11 
De 961 à 1.040. 7 De 4.601 À 5.900. 12 
De 1.041 à 11%. 18 De 4.901 À 5.%00.. 413 
De 1.1%1 à 1.920... 149 De 5.301 à 5.700... 14 
De 1.221 à 1.720... 2%) De 5.701 à 6.100. . 4 
De 1.721 À 1.490. 21 De 6,101 À 6.600... 46 
De 1.431 À 1.510.. 22 De 6.691 à 7.200. 17 
De 1.541 à 1.650.. 23 De 7. À 8.000.. 48 
be 1.651 à 1.760... 24 De 8.001 à 9.000.. 19 
De 1.761 à 1.880.. > Au-dessus de 9.000 0 





Déoret n° 53-818 du 5 septembre 1953 sur l'organisation 
du groupement et du transport des élèves des écoles primaires, 





EXPOSE DES MOTIFS 


Dans les régions rurales en voie de dépeuplement, l'habitat 
est souvent très dispersé, 11 en résulte que nombre d'écoles, dont le 
maintien est actuellement rendu inévitable par la nécessité léga'e 
de mettre à la portée des enfants l'enseignement obligatoire, ne fonc- 
lionnent qu'avec un eflectif très réduit. 
Le regroupement de ces classes, grâce à l'organisation de 
de groupement et de transport des écoliers, 
un évident intérêt pédagogique et flsancier, 


services 
présente fréquemment 


Au point de vue pédagogique, le groupement et le transport peu- 
vent permettre de substituer, à des écoles à classes uniques, des 
éco:es à classes multiples. 

Il offre aussi l'avantage de “onfler les enfants À des maîtres ptus 
slables et plus expérimentés, D'autre part, le fail pour les é'èves de 
se trouver dans une classe plus importante suscite entre eux une 
heureuse émulation qui ne peut évidemment pas exister dans une 
classe de queïques unités. 


Sur le plan financier, si l'on met en balance les frais de premier 
établissement et de fonctionnement que nécessiteront l'organisation 
du groupement et du transport de cinq ou six écoles dans une seule 
classe avec les dépenses actuelement exposées pour l'entretien des 
lbcaux et la rémunération des maîtres, et éventuellement pour la 
reconstruction d'écoles vétustes, il apparalira clairement qu’une éco- 
nomie substantielle peut être dégagée de l'opération. Cette heureuse 
conséquence pourra être constatée au cours de l’année 1951, plusieurs 
ee de groupement et de transport élant dès maintenant à 
‘étude. 


a — 
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Le président du conseil des. ministres, 


Sur le r du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre"de l'intérieur, du ministre des finances et des affaires 
ner et dû secrétaire d'Etat au budget, f 

Vu la loi du 17 août 1648 tendant au redressement écone- 
mique et financ'er; 

Vu la loi n° 53-61 du M juillet 1953 portant redressement 
économique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

La conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — En vue de permettre le regroupement ou le déve- 
loppement des écoles ou classes premier degré comportant 
un nombre très réduit d'élèves, le ministre de l'éducation 
hationale pourra provoquer l’organisation de services de grou- 
pement et de transport des enfants d'âge scolaire. [ 


Art. 2, — [La décision portant regroupement de ces écoles 
ou classes doit être précédée d'une enquête portant sur l’in- 
térèt pédagogique de « mesure et son économie, Elle est prise 
par arrèté du ministre de l'éducation nationale après avis du 
conseil départemental et après avis favorable des conseils muni- 
cipaux intéressés. : 


Art. 3. — Les frais de premier établissement des services de 
groupement et de transport peuvent être subventionnés sur les 
crédits inscrits au budget F'équipement conformément à un 
barème Ctabli par arrêté comjoint du ministre de l'édneatiom 
nationale, dw ministre de l'intérieur et du ministre des finances 
et des affaires économiques. 


Art. 4. — les conditions de la participation financière d# 
l'Etat aux dépeuses de fonetionnement des services v'eés: ci-des- 
sus seront déterminées par arrêté Gw ministre de l'éducation 
vationale, dw wimistre de l'intérieur et du ministre des finances 
ct des affaires économiques. 


Art. 5. — Le ministre de l'éduration nationale, le ministre de 
l'intérieur, le ministre des finanees et: des aflaires économiques 
et le secrétaire d'Atat au budget sont chargés, chacun. en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Jowrnat officiet de la Répuklique française: 


Fait à Paris, le 5 septembre 1953. 
)20SBPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation. nationale, 
ANDRÉ MARIE, 
Le manistre de l'intérieur: 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


Le ministre des Jinances el des affaires économaques, 
EDOAIt FAURE, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
— —— 4068  — 


Décret n° 53-819 du 5 septembre 1958 
sur les commandes grounéces de constructions scolaires. 


—— 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi du 7 février 1953, en son article #7 (alinéa 2), a accordé au 
ministre de l'éducation nationme des autorisations de programme 
d'un montant de 28 milliurds pour permettre dans les départements 
à grosse concentration de bât ments scolaires des commandes grow 
Dées sur plusieurs années, 


Sans sacrifier la qualité, cette disposition a eu pour but de réaliser 
une évonomie dans la construction. des écoles en respectant deux 
principes essentiels: 

lo Etude d’une construclion normale et standardisable par les 
awrrhitecies ; 

de Passalton de commandes groupées soit pour plusieurs écoles 
d'une mème ville, soit pour des évoles de villes onu de communes 
différentes dans un même département on dans une région déter- 
mince 

Le présent décret a pour objet de préciser dans quelles conditions 
les crédits ainsi allonés pourront être employés. En particulier, une 
distinction doit être faile entre les classes neuves indispensables 
\ l'agcueil des nouvewux élèves et les classes vélustes ou impropres 
pour lesquelles les'erédits mis par le Parlement à Ja disposition du 
ministère de l'éducation nationrate ne permellent pas de les remplace? 
toutes dans le délai d'exécution du plan de cinq ans. 





_— 
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En outre, il est pgpparmque cetle règle relative. au groupemeil des 
commandes risquait de se heurter au principe posé par la lai du 
10 août 1871 qui réserve au conseil général le soin de fixer annuel 
lément des listes de priorité dé construction. 

Une disposition du décret lève cette difficuhté, sans qu'il en réunie 
une contradiction. dûns. l'esprit. de ces deux lois, celle du 10 aout 
1874: et celle du 7 février 195% La loi récente permet de construire 
tontes les éboles neuves nécessaires à l'aceueil des généralirs 
heureusement sbendantes d'enfants alors que l'ané:enne envisage ii; 
une liste de priorilé. Seul, le problème demeure pour les é.1,< 
vétustes que le plan’ de cinq aus ne permettre pas eneore de trailer 
toutes, : 





le président du conseil des ministres, 


Sur le ort dt ministre de l'éducation nationale, un 
ministre de l'intérieur, du ministre des finances et. des afiair. 
écanomiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu. la loi du 10 août 1874 relative aux conseils généraux en 
son article 68; 

Vu la Jui du 17 août 1948 tendant au redressement économique 
et financier; 

Vu la loi n° 53-86 du 7 février 1953 relative au développernert 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1953 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art. 1°, — Dans la limite des autorisations de programmes 
ouverts par la loi n° 53-80 du 7 février 1953 en son article !;, 
alinéa. 2, et pour les: constructions scolaires, des commail:: 
groupées, soit dans une, soit dans plusieurs <ommunes, r 
Farmer. années, pourront faire l'objet de subventions en 
uveur des communes qui le demanderont. 


Art. 2: — Pour les consteuetions seolaires à réaliser dans les 
chuy années du plan d'équipement scolaire, les programmes les 
comimandes groupées seront soumis à l'avis favorable du ou 
des conseils généraux intéressés, Cet avis tiendra leu, en : 
qui concerne les subventions allonées aux communes, de 
l'ordre de classement prévu à l’article 6% de la Joi susvisée du 
1ù xoût. 1874: 


Art, 3. — Les mesures ci-dessus envisagées s'appliquent à 
toute construction neuve et, à titre exeeplionnel et dans ue 
proportion de 25 p. 100 su maximum, à la reconstruction 
d'écoles vétustes, sauf dérogation spéciale par arrêté pris 
conjointement par le ministre de léducation nationale, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrc. 
taire d’Etat au budget. 

Art, 4. — Les constructions ow reconstruetions émreprises en 
dehors de la er 7 a de commandes groupées demeurent 
soumises à là législation en vigueur. 

Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre de l'inté- 
rieur et le secrétaire d'Etat aw budget sont chargés, ehacun en 
ce ‘n le concerne, de l'exécution. du présent déeret, qui sera 
publié au Journat officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 septembre 1953. 


JOSRPH. LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'édnoation nationale, 
ANFRÉ MARIE. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTDINAUD-DÉP LAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDG6AR FAURS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVWER. 





€ + — 


Décret n° 53-820 du 5 septembre 1953 portant réglementation 
des constructions destinées à l'enseignement supérieur. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Les principes généraux d'économie déjà appliqués ou qui vont 
être appliqués à l’enseignement du premier degré, à l’enseignement 
dx second degré et à l’enseignement technique, appellent une régle- 
mentation particulière pour les constructions de l'enseignemeni 
supérieur, 

Le présent décret a pour but d'instaurer cette réglementation en 
tenant compte de l'indépendance des'universités et des nécessil's 
impéricuses d'économie qui s'imposent dans toutes les construcliuns 
relevant du ministère de Fédueation nationale. 
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Le président du conseil des ministres, 

Sur ‘le du ministre de l'éducation nationale, .du 
ministre -des set des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement économique 
et financier, 

Le conseil d'Etal entendu, 

Le conséil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4, — Pour tout projet de constructions destinées À 
l'enseignement supérieur d'un montant excédant 5% millions 
de franes, il est coustitué auprès du recteur un comité d’études, 
dont la-compasition sera Tixée par arrèté du ministre de l'édu- 
cation Hatiouale. 

Ge comité doit meltre san point le programme à réaliser -en 
arrêlant des besoins des serviees affectataires indispensables à 
enrss grru et à la recherche et formuler son avis sur Le 
<hoix 


art. 2. — Le programme ainsi élabli est soumis à l'examen 
d'un comité central dont 11 composition sera fixée par arrèlé 
du ministre de l'éducation wationate. 


Art. 3. — .Un arrêlé Au ministre de l'éducation nationale 
approuve le programme et agrée, après avis du directeur génc- 
ral de l'architecture, le ou les architectes proposés par l'univer- 
sité chargés de réaliser l'opération. 

Art. 4. — ke ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des aflaires économiques et le -secrétaire-d'Etat 
au budget sont éhargés, <haemn en ce qui k conrerue, (te 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 5 septemibre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du ocenseil ‘des ‘ministres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARI. 
be sministre-des finances et des affaires économiques, 
CHPGAR TAUTE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
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Décret n° 53-821 du 5 septembre 1953-relatif à la réglementation 
de la revente des hillets de; théâtres subventionnés par l'Etat 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi du 27 jnin 1919 avait été adopite en .vuc de réprimer le 
f:afic des .biliets de thcâtre. Ses dispositions empêchen!, sous peine 
de sanctions pénaies, la revente, à prix maoré, des places des 
Liéûtres enbrentionnés par PEtat ou une codeclivité pablique, ce 
qui implique l'impossibilité pour Îles sjeta'eurs Ce retenir “es 
places autrement qu'aux guichets des établissements ‘dont il s'agit. 
Cette situation ne présentait pas d'inconvémient à une-époque pù les 
moyens de: communication el Je tourisme étaient peu développés. I 
n'er. est plus de même aujourd'hui. 


Plutôt que de prendre rang dans ane file d'attente à ja porte du 
bureau de location d'un théâtre, les touristes Ctrangers et les pro- 
vnecirux qui désirent afler au spectacle préfèrent le plus souvent 
s'adresser à mne agence spécialisée efin de ne ras perdre un temps 
précieux. 

Ainsi les théâtres nationaux dont les places ne peuvent être reven- 
dues dans les agences se trouvent défavorisés. En ontre, les canditals 
spectateurs me se voient: pas frir 'tantes les facilités d'accès qu'ils 
Vourraient soubaiter dans ces théâtres. 


Sans #hroger la loi du 27 juin 1919 dont les dispositions seraient 
toujours applicables en cas de trafic, on peut envisager, en férogation 
à oette loi, Ja possibitité d'autoriser certains orgamismes à revendre, 
dans les conditions strictement réglementaires, es billets des théa- 
tres subventhonnés par l'Etat ou une collectivité publique. 

Tel est l'objet du présent projet de décret, qui sera complété par 
in arrêté du ministre de l'éducation nationale fixant les conditions 
ve revente et les obligations des organiemes “agréés. 











Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires Ceono- 
miques, du garde des sceaux, mimistre-de la justice, du ministre 
de l'éducation nationale, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrétaire d'Etat à l'éducalon nationale {beaux-arts}, 

Vu la loi du 27 juiu 1919 portant répression du trafic des 
billets de théâtre : 

Vu l'article 7 de la loi n° 53-61 du 11 juillet 1939 portant 
redessement économique et Anançcicr,; 

Le conseil d'Etat en‘endu 

Le cunseil des ministres entendu, 


Décrite : 
Art. 9, — Ia loi du 27 juin 1919 susvisée est complétée paf 
un article 2 ainsi conçu : 


« Art. 2. — Toutefois, des organismes habilités par Je ministre 
de l'éducation nationale peuvent vencre daus leurs bureaux à 
un prix majoré de 20 p. 100 au maximum es billets que les 
établissements visés à l'article précédent peuvent leur céder 

« Toute vente à un prix majoré de plus de 20 p. IWentrainera 
pour son auteur les sanctions prévues à l'article précé lent 

« Un arrêté du ministre de l'éducation nationa'e fixera, pour 
les organismes visés ci-dessus, la réglementaiion spécialement 
applicable à la veute des billets de théâtres naliomaux. » 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires Cconmmiques, 
le garde des sceaux, ministre de ka justice, le ministre de l'édu- 
cation nationale, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts) sont chargés, chacun 
en.ce qui Le concerne. de l'exécution du préseñt décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 septembre 1953. 

JOSBPH LAMEL. 
Par :e président du conseil des ministres : 
Le «mveustre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 


Le garde des sceaux .:mimstre de ba jushiee, 
PAUL RIREYRE. 

Le méñistre des finances et des affaires économiques, 

EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elal à l'éducation nationale tbeauxr-arts), 
ANDRE CURNU. 
Le secrétaire d'Etat au ‘budyet, 
HENRI ULWEN. 
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Décret n° 53-822 du 5 septembre 1953 tendant à rémunsérer à la 
vacation des collehorateurs occasionnels à la Réunion des 
bibiiothèques nationales. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
nuques. du ministre de l'éducalion nationale et du serréluire 
d'Etat au budget, 


Décrèle : 


Art. 1°, — Dans la limile des crédits enverts spécialement 
au budget de'la Réumion des bibliothèques nationakes de Paris, 
des coHaborateurs pourront être occasionneHement employés 
à temps pour procéder à des travaux d'un -caractère déterminé 
et d'une durée timitce. Hs seront rémunérés ‘au prorata de la 
durée “des-services Tourmis, sur des bases prévues pour les per- 
sannels tulaire, contractuel ou auxilinire des bibliothèques 
accoraplissant -des ‘travaux identiques ou, à défaut, sur des 
bases forfaitaires -déterminées -par référence aux salaires fixes 
par les protocoles communiqués à l'inspection départementale 
du travail 


Art. 2. — La Rénoion des bibliothèques nationales de Paris 
est autorisée à faire exécuter des travaux de documentation 
rémunérés À la vacation. 

Art 3. — ke tanx 4de la vacation pourra warier, suivant la 
natvre du travail fourmi, de 450 # à 338 .F et le nombre des 
vacalions exécutées au cours d'un même 4nois ne devra pas 
titre supérieur à soixante. 

Art. 4. — dorsque,sdans l'intérèt de la conservation des col- 
lections, des travaux rémunérables à la vacation devront étre 
accemphs:par un personnel appartenant aux vadres de l'établis- 
sement, celuisci pourra sen être chargé à Lire de travaux sup- 
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plémentaires el jusqu'à concurrence de vingt-cinq vacations 
au cours d'un même mois. Ces vacatfons seront exclusives de 
toute indemnité pour heures supplémentaires et de toute 
indemnité forfaitaire pour supplément de travail ; elles ne pour- 
ront être attribuées au personnel logé. 

Art, 5. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 
d'Elat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o/liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1953. 

20SEPH LANIED, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
BDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
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Décret n° 52-823 du 5 septembre 1953 
relatif aux constructions scolaires et universitaires. 





EXPOSE DES MOTIFS 


L'ampleur prise par les constructions scolaires des divers ordres 
d'enseignement public en ra:son de l'accroissement continu des 
eftectifs d'étudiants et d'élèves, le vote par le Parlement d’un pre- 
mier plan d'équipement sco'aire et universitaire de 300 milliards 
de travaux, l'obligation d'utiliser avec la plus rgoureuse économie 
et avec un rendement maxianum les crédits affectés aux construc- 
tions scolaires imposent une meilleure organisation des divers ser- 
vices chargés de ces constructions. 

C'est dans ce but qu'est effectuée Ja réorganisat'on de l’ancien 
gervice de l'équipement scolaire et sportif, dont les attributions sont 
réparties entre deux directions du ministère de l'éducation natio- 
na.e, 

La direction de l’arch:tecture assurera l'exécution des programmes 
de constructions scolaires appartenant à l'Etat. 

La direction de l'administration générale (sous-direction des 
constructions eco'aires et universilaires) assurera, selon des moda- 
lités qui seront fixées ultérieurement par décret, la préparation, 
l'exécution et le contrôle des constructions effectuées par les collec- 
livités locales et les établissements pubiics. 

Une commission des programenes est chargée d'examiner et de 
coordonner les besoins des différents services. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
au budget et du secrétaire d'Etat à l'éducation nationale (beaux- 
arts), 

Vu l'ordonnance du 20 novembre 1944 portant réorganisat:on 
de l'administration centrale du ministère de d'éducation natio- 
nale; 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Vu la loi n° 50-928 du 8 août 1950 relative aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 et à 
diverses dispositions d'ordre financier ; | 

Vu :e décret du 17 juin 1938 organisant le conseil général des 
bâtiments civils et le service de l'architecture de l’Elat, ensem- 
he les textes qui l'ont modifié ou complété ; À 

Vu le décret du 18 août 1945 fixant l’organisation du service 
de l'équipement scolaire et sportif, ensemb.e les textes qui l'ont 
modifié ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1, — Le service des constructions et du matériel sCo- 
laire des installations sportives et du domaine de la jeunesse 


créé par l'ordonnance du 20 novembre 1944 et le décret du 
18 août 1945 est supprimé. 

Art. 2. — La direction de l'administration générale (sous- 
direction des constructions scolaires et universitaires) pour les 
bâtiments dont la construction ou l'aménagement sont subven- 
tionnés par l'Etat, la direction de l'architecture pour les bâti- 
ments scoaires et universitaires classés ou non parmi les bâti- 








ments civils et appartenant à l'Etat, sont chargés de recherches 
et de mettre au point tous moyens propres à satisfaire jee 
besoins ex par les directions et services du ministère de 
ur nationale, dans des conditions qui seront fixées par 


Art. 3. — La direction de ;’architecture assure par son ser ice 
technique des constructions scolaires l'étude préalable de: pro. 
ml soumis au conseil général des bâtiments de France et à ses 
sec . 

La direction de l'administration générale est chargée du con. 
trôle de l'exécution des programmes subventionnés où non. 


Art. 4. — Il est institué au ministère de l'éducation nationale 
une commission chargée d'examiner les besoins auxques doi. 
vent répondre les constructions projetées et de coordonner Les 
programmes correspondants entre les directions et service. 

Celte commission pourra comprendre des sections spécialistes. 

Un arrêté du ministre de d'éducation nationale fixera la com. 

sition de la commission, le nombre des sections et leurs altri. 

utions. 

La commission sera présidée par le ministre ou gar son 
délégué. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat à l’édu- 
<alion nationale (beaux-arts) et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce vy le concerne, de l'exécution du 

ésent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, de 5 septembre 1953. 

JOSEPH LANTIFT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 


Le ministre des jinances el des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d’'Elat à l'éducation nationale 
(beaux-arts), 
ANDRÉ CORNU, 
Le secrétaire d'Etat au budyrt, 
HENRI ULVER, 


eee 





Décret n° 53-824 du 5 septembre 1953 portant organisation des 
services d'enseignement de la direction générale de la jeu- 
nesse et des sports. 





EXPOSE DES MOTIFS 


Dans le cadre de la politique d'économies que le Gouvernement 
s'est tracée, une dernière opération de regroupement, de transfert et 
de fusion des élablissements d'enseignement relevant de la direction 
générale de la jeunesse et des sports a paru possible, sans nuire à 
leur bon fnetionnement 4 à l’exéculion de la large tâche de forma- 
tion qui leur est ass gnée. 

Cette opération est l'aboutissement d'un plan établi dès 1946 et 
dont la réalisalion progressive a été conditionnée par l'aménagement 
convenable de ceux de ces établissements appelés à subsister à titre 
définitif. Par l'effet de ce plan, le nombre d'élablissements se trouve 
ramené à vingt, alors que quaranle-six exista'ent en 1956. 

Par ailleurs, il convenait de donner un statut juridique aux étsblis- 
sementis en cause; dans son récent rapport publie, la cour des 
comptes avail attiré l'attention du Gouvernement sur l'urgence de 
l'adoption du projet de texte législatif élaboré à cet effet. 

Tel est l'objet du décret ci-joint, qui précise le nombre et la nalure 
des établissements d'enseignement de la jeunesse el des sports. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, du ministre de 
l'éducation nationale, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Elal 
au budget, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier; # 

Vu les décrets du 18 août 1945 portant organisation du minis 
tère de l'éducation nationale, ensemble les textes qui les ont 
complétés ou modifiés ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendi, 





4 cu tt = 


bé ss bot 8 = 














_8-Septembre 1953 


JOURNAL OFFICIEL PE LA 





Déerète : 


Art. 1. — Les services d'enseignement de la direction géné- 
sale de la jeunesse et des sports sont réorganisés conformé- 
ment aux dispositions du présent décret. 


art, 2 — Les établissements énumérés ci-dessous assurent 
J'éenseignement des disciplines et activités ainsi que l’ensemble 
des recherches se rapportant à l'éducation physique, au sport, 
à l'éducation populaire et aux colonies de vacances. Ils assu- 
rent également la formation et Je perfectionnement des cadres: 

Un institut national des sports; 

Deux écoles normales supérieures d'éducation physique et 
sportive {jeunes gens et jeunes filles) ; 

Un institut national d'éducation populaire ; 

Une école nationale de sports d'hiver et de montagne : 

uinze centres régionaux d'éducation physique et sportive 
et d'éducation populaire. 


Art. 9. — L'emplacement de ces établissements, ainsi que la 
circonscription des centres régionaux d'éducation physique et 
sportive et d'éducation populaire, seront fixés par arrêté du 
ministre de l'éducation nationale. 


Art. 4, — Le collège national de formation des moniteurs 
pour la police de Périgueux est supprimé. 


Art. 5. — Le centre régional d'éducation physique et sportive 
de’ l'académie de Paris est fusionné au 1% octobre 1953 avec 
l'institut national des sports dont il constituera une section, 


Art. 6. — Le vice-président du conseil, le ministre de l’édu- 
cation nationale, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 


Fait à Paris, le 5 septembre 1953. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
NDRÉ MARIE, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
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Décret n° 63-825 du 5 septembre 1953 portant organisation 
des services extérieurs de la direction générale de la jeunesse 
et des sports. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur lé rapport du vice-président du conseil, du ministre de 
l'éducation nationale, du ministre des fmances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu les décrets du 18 août 1945 portant organisation du minis- 
tère de l'éducation nationale, ensemble les textes qui les ont 
modifiés ou complétés, 


Décrète : 


Art. fer, — Les services extérieurs de la direction générale 
de la jeunesse et des sports comprennent : 

Des établissements d'enseignement nationaux et régionaux, 
dont la nature et l'emplacement sont fixés par arrêté du minis- 
ire de l'éducation nationale; 

Des services académiques ; 

Des services départementaux. 


Art. 2, — Dans chaque académie, un inspecteur principal est 
adjoint au récteur pour assurer le fonctionnement du service 
mn de la jeunesse et des sports. 

Dans chaque département, l'inspecteur d'académie est assisté 
d'un ou de plusieurs inspecteurs de la jeunesse et des sports 
Pour assurer le fonctionnement du service de la jeunesse et 
des sports. 

Les attributions ainsi conférées aux recteurs, aux inspecteurs 
d'académie et aux inspecteurs principaux et départementaux 
de Ja Jeunesse et des sports seront fixées par arrêté du minis- 
ire de l'éducation nationale, 
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Art. 3, — Les directions régionales et les directions départe- 
mentales de la jeunesse et des sports sont supprimées. 


Art. 4. — Le vice-président du conseil, le ministre de l'édu- 
cation nationale, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, eha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1933. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil ‘des ministres: 
Le vice président du { mseil, 
PIERRE-HENRI TEIIGEN. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ELGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Administration centrale. 


Par arrêté du 4 septembre 1953, M. Le Goarant de Thomelin, 
employé de bureau à l'administration centrale du ministère de3 
travaux publics, des transports et du tourisme, est placé dans la 
position de service détaché auprès de l'office national de la naviga- 
tion pour une période de cinq ans à compiler du 1° juillet 19%, 


+ 0 + 





Aviation civile et commerciale, 


Par arrêté du 4 septembre 1953, M. Berne (Marcel) est nommé À 
l'emploi de secrétaire d'administration giaire à l'administration 
centrale du secrélariat général à l'avialion civile et commerciale 


à compter du 18 mai 1953 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décrets du 26 août 1953 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 26 anoût 


1953. rendu sur la proposition du président du conseil des ministres 
ét du ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration 
du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
14 août 1953 portant que les promotions du ‘sent décret sont 
faites en conformité des lris, décrets et règlements en vigueur 


le conseil des ministres entendu, sont promus dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 
MM, 
Crescent (Charles-Auguste), inspecteur général des ponts et chaus 
sées. Officier du 24 janvier 1934. 
Pavezar (Henri-Paul-René), vice-président délégué du syndicat 
général de la construction électrique. Officier du 21 janvier 41958, 
Metral (Albert-Roger-Marc), président du syndicat général des 
industries mécaniques et transformatrices des métaux. Officier 
du 23 juillet 1947, 


Par décrets du Président de la République en date du 26 août 
195%, rendus sur la proposition du président du conseil des ministres 
ét du ministre de l’industrie et du commerce, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
14 août 1953 portant que les promotions des présents décrets sont 
faites en conlôrmité des lois, décrets et règlements en vigueur 
le conseil des ministres entendu, sont promus dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, à titre exceptionnel: 


Au grade d'officier, 
MA. di 
Barlangue  (Jean-Gabriel), président de la chambre de commerc® 
de Toulouse. Chevaher du 13 mars 4947, Titres excestionnels, 
Catin (Roger-Joseph-Firmin), délégué général de l'union des indus- 
tries textiles. Chevalier. du 9 août 198, Titrés exceptionnels, 
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Leonard (Roger), administrateur de sociétés. Chevalier du 13 août 
1917. Titres exceptionnels. 

Visiadier (Raymond-Paul), président du comité financier d’Electri- 
cité de France, Chevalier du 10 juillet 1946. Titres exceptionnels. 

Weckel (Marcel), directeur goss d'Electricité et Gaz d'Algérie. 
Chevalier du 5 mars 1947, Titres exceptionnels. 
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Décrets du 26 août 1953 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


——— 


Par décrets du Président de la République en date du 26 août 
4953 rendus sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration 
du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
di août 1953 portant que les promotions et nominations des pré- 
sents décrets sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus ou nommés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 
MM. 

Bernard, dit Bernard de Puybelle (Jean-Jaeques-Fernand), vice-pré- 
sident honoraire de la fédération française de la publicité. Che- 
valer du 29 juillet 1937. 

Biechler (Lucien-Joseph), administrateur de sociétés, Chevalier du 
10 mars 1939. 

Chatin  (Marc-Franco!s-Louis-Marie), vice-président du syndicat 
général de l'industrie cotonnière française. Chevalier du 
1 octobre 1938 

Cinié (Louis-LCésiré-Léon), industriel. Chevalier du 4 août 1992. 

Donnay (René-Jean-Georges), directeur de sociétés. Chevalier du 
31 décembre 193%x 

Forgues (Maurice), industriel, Chevalier du 416 juin 1920. 

Le Breton (Jacques), administrateur de sociétés. Chevalier. du 
12 janvier 1935. 

Leclere (Gaston-Edmond), membre de la chambre de commerce 
de Nice et des Alpes-Maritimes, Chevalier du 13 juillet 1959. 

Leroux (André-Louis), président de la chambre syndicale des cons- 
tructeurs d'appareils de mesures électriques. Chevalier du 
27 décembre 1934. 

Meuriot (Paul-André), ingénieur conseil, Chevalier du 10 juillet 
1994. 

Mitton (André), membre de la chambre de cominerce de Pau. 
Chevalier du 29 décembre 1991. 

Nicolas (Paul-Maurice), industriel. Chevalier du 4 août 1996. 

Pau: (Picrre-Louis-Alexis), directeur technique des travaux du fond 
des houillères du bassin de la Loire. Chevalier du 13 mars 1993. 
Payelle  (Hubert-Ivan-Gabriel-Robert), industriel: Chevalier du 

22 décembre 1925. 

Poivre (Auguste-Henry-Joseph}, membre secrétaire de la chambre 
de commerce de Paris, Chevalier du 31 décembre 1927. 

Poupon (Bernard-Marie-Joseph), administrateur de sociétés. Cheva- 
lier du 25 décembre 1929, 

Prost (lenri-Jean-Louis), président directeur général de la com- 
paznie natjonaie des papiers français. Chevalier du 9 décembre 
1915. 

Prudent  (Charles-Emile), directeur de société. Chevalier du 
16 février 1994. 

Rivière (Cléry-Paul-Edouard), industriel. Chevalier : du 1 juillet 
1933. 

De Soria (Jacob-Roger), administrateur de sociétés. Chevalier du 
16 février 1954. 

Thouven:n (Marie-Michel-Maurice), président de la chambre de 
commerce de Bourges, président de la XIXe région économique. 
Chevalier du 4 août 193%. 

Vauthier (Marie-Yves-Antoine-Olivier-Lucien). ingénieur à Electri- 
cité de France. Chevalier du 13 janvier 19%. 

Villemer (Eugène-Salomon dit René), industriel. Chevalier du 
24 août 1931, 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Alazard (Augustin-Jwlieu), directeur de sociélé; 52 ans de pratique 
çrofessionnelle. 

Andrieu (Roger-Charles), administrateur de société; 37 ans de pra- 
tique professionnelle et de services militaires. 

Aslice (Jean-Maurice-André), vice-président du groupement intersyn- 
dical des fabricants de papiers et carlons; 32 ans de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires. 

Aubrun (Mari2-Jeseph-Pau'-André)}, commerçant; 33 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Aumon (Maxime-Victor-Henri-Jean-Norbert), président d'honneur de 
la chambre syndicale nationale du commerce en gros du cytle; 
50 ans 5 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 

Badie (Victor-Francois-Léon), industriel; 31 ans de pratique proles- 
sivnnelle, 





ces 

Baraton (Jean-Louis-Maurice), directeur d'usine à la campagne Pé)i 
ney; 31 ans de pratique jrofessionnelle et de services militaires. 

Barkatz (Paul-Albert), industriel; 39 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

Barthelemy {Léon-4ntoine), industriel; 53 ans de pratique profession. 
nelle et de services militaires. 

Baumgartner (Richard-Paul), directeur de société; 33 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires, 

Beigbeder (Samuel-Alfred), vice-président de la chambre syndicale 
des mines de fer de France; 55 ans de pratique profssionnelle et de 
services militaires. 

Bellanger (Jean-Baptiste-François), président de la chambre de 
métiers de Maine-et-Loire ; ii ans de pratique grofessionnelle et de 
aurvices militaires. 

Lerger (Francois-Mar'e-Michel), chef du secrétariat particulier du 
ministre de l’industrie et du commerce; 26 ans 10 mois de 
tique professionnelle el de services militaires, 

Bernheim (Hubert-Jacques}, président de la bourse de commerce de 
Strasbourg ; 33 ans de pratique professionnelle, 

Bornhauser (Albert). administrateur du conseil d'administration da 
syndicat national des entreprises de réseaux et de centrales €e:- 
triques ; %0 ans de pralique professionnelle, 

Bouillot (Pierre-Frnest), ingénieur au ministère de l'industrie e! du 
commerce ; 26 ans de services civils et militaires. 

Boutevilain (Rabert-Jean), vice-président du conseil national du cuir: 
27 ans 5 mois de pratique professionnelle et de services mililuires. 

Boyer (Eugène-Maurice), administrateur civil au ministère de l'indus 
trie et du commerce; 47 ans de services civils et militaires. 

Busson (François-Léon-Pierre), directeur général adjoint de l'Union 
+ + cp du produits réfractaires; 49 ans de pratique profession. 
nelle. 

Cadet (Paul Eugène-Victor), directeur de société; 26 ans de pralque 
prolessionnelle et de services militaires, 

Callens (Gaspard-Bruno), vice-président de la chambre syndicale de 
l'industrie et du commerce des armes et munitions de chasse : 
33 ans de pratique professionnelle, 

Caubet (Kiéber-Bertrand-Jean-Marie), mécanicien garagiste ; 20 ans de 
pratique professivnnelie. 

Chabreyroux (François-Fierre), industriel; 48 &ns de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires, 

Chamyin (Marce!t-Henri-Pierre), directeur de sociétés; 31 ans de pra- 
tique profess onnelle et de services militaires. 

Claudot (Paul-Léon-Andr), directeur à la Société commerciale des 
potasses d'Alsace ; 35 ans de pratique professionnelle et de ser\ices 
militcires. 

Cohen (Elie), directeur de société; 27 ans de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 

Collin (Félix-Paul), vice-président de Ja confédération nationale des 
industries du bois; 30 ans 7 mois de pratique professionnelle el de 
services militaires. 

Cottet (Jean), commerçant; 44 ans de pratique professionnelle et de 
services 1nilitaires. 

Dauberville (Jean-Alexandre-Joseph), commerçant; 30 ans de pra- 
tique srofessionnelle et de services militaires, 

Delahalle (André), membre de la chambre de commerce de Bayonne; 
43 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

Delbès (Roger-Jean-Auguste), directeur de société; 29 ans de prati- 
que professivnnelle et de services militaires. 

Delpech (Jean), directeur de sociétés; 26 ans de pratique profe:sion- 
nelle et de services militaires 

Dodeman (Marcel-Charlés), maitre-imprimeur; 31 ans de pratique 
professionneile et de services militaires, 

Donders (Jean-Charles), vice-président du syndical général des fon- 
deurs de France; 41 ans de pratique professionnelle et de services 
Tüililaires. 

Drouin (René-Marcel), directeur de sociéié; 33 ans de gratique pro- 
fessionnelle et de services militaires, 

Dubnis (Raoul, dit Jules), commerçant; 61 ans de pratique profes 
sionnelle et de services militaires, 

Dufour (Jean-Jules-Charles), vice-président de la chambre de com- 
mérce d'Angoulême; 32 ans 8 mois de pratique professionnelle 
et de services militaures, 

Durand (Louis-Joseph), président honoraire de la chambre de com- 
merce de Rennes; 54 aus de pratique professionnelle et de ser 
vices militaires. 

Farhi (Maurice), administrateur de sociétés; 41 ans de pratique pre- 
fessionnelle. 

Ferault (Louis-André), délégué général de la fédération nationale de 
la quincaillerie; 40 ans de pratique professionnelle et de services 
inilitaires, 

Ferry (Jacques-Eugène-Georges), secrétaire général de la chambre 
syndicale de la sidérurgie française; 25 ans 8 mois de pratique 
professionnelle et de services miiitaires, 

Fichter (Jean-Alexandre}), directeur de La Vie des Métiers; 2% ans 
de pratique professionnelle, 

Fombonne (Georges-Michel, dit Jean), directeur de groupe aux 
houillères du bassin de la Loire; 43 ans de pratique profession- 
nelle et de services militaires. . 

Fonché (Georges Maurice-Jean), directeur de société; 48 ans : mOi 
de pratique professionnelle ei de services militaires. 


Pra- 
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Genestoux (Charles-Georges-Jean-Marie), directeur à la Résie natio- is). directeur des chan de l'usine hvéroélec- 
nale des usines Renault, 52 ans de pratique prolessionnelle et de heim; #i de pratique } sionnelie et de ser- 

services militaires. 
Girardat (Louis-Joseph), industriel; 4l ans de pratique pro’ession- Prevot (Paul-Fdgard-Emili directeur £ | de la société mulhou- 
nelle et de services militaires. « Le d 12: 44 | tue prof alla ot & vices 
Gottraux (Maurice-André), directeur à la librairie Hachelle; 56 ans militaires 
de pratique professionnelle et de servi es militaires, Ravhaut (Félix-Jen dire r à la rég'e des mines de la Sarre: 
Gresland (Paul), industriel; 53 ans 3 mois de pratique pro'ession- J0 ans » mois de } elle et de services militaires. 
nelle et de services militaires. Rivière (André-I s \ Gaz de France; 40 ans de pratique 
Guichard (Emile-Jean), industriel; 53 ans de pratique profession- professionnele et d sn res 
nelle et de services militaires. Rouslan (Jean-Maric-Emile), président du 291 pement français des 
Herouard (Pierre), directeur de sociétés; 35 ans de pratique profes- industries indépendantes des ps gras; 2 s de } jue profes- 
sionnelle et de services mililaires. sionnelile 
Huber (Charles-Eugène-Etienne), président régional de la fédéra- Sabès (J \'rec te 1 té; 4 le } | vf nelle 
tion du commerce des papiers et cartons de France, 91 ans de et de services milita ires 
pratique professionnelle e! de services militaires. Santier (Félix-Eugi professeur ] raire à le nationale supé- 
Japy (Fernand-Philippe-Marcel), président de la chambre de com- rieure des mines de Saint-Elienne ; 56 ans de services civils et mili- 
inerce de Besançon; 43 ans de pralique professionnelle et de ser- taires 
vices mililaires. Scalabre (Antoine-Louis-Josepl vice-président de la chambre de 


Josse (Henri-Julien-Jean’, président de la société amicale des ingé- 
nieurs de l'école supérieure d'électricité; 31 ans 6 inois de pra- 
tique professionnelle et de scrvices Inilitaires. 

Juventin (Marcel-Luna), industriel; 41 ans de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 

Labat (Elie-Jean-Paul), négociant; 37 ans de pralique profession- 
nelle et de services militaires. 

Laborde (Roger-Paul), dire:teur commercial des Grands mou'ins de 
Corbeil: 29 ans 3 mois de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

Laflitte (Robert-Léon), géolague, membre du conseil national de la 
recherche scientifique; 23 ans » mois de services civils et mili- 
taires. 

Latuge (Jean-Etienne-Maurice), directeur commercial; 453 ans de pra- 
tique professionneile et de services militaires, 

De Lagarde (Georges-Marie-Joseph), secrétaire général du comité 
national d'organisation autonome d'assurance vieillesse de l'indus- 
trie et du commerce; 2%6 ans de pratique professionnelle el de 
services militaires. 

Lamy de La Chapelle (Bernard Marie-Albert\, jnidustriel; 3, ans de 
pratique professionnelle et de services mililaires. 

Laplanche (Virgile-François-Gratien), ancien directeur de société; 
41 ans 7 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 

laulhere (Jean-Baptiste-André), président de la chambre de métiers 
des Basses-Pyrénées; 31 ans 10 mois de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

Le Bozec (Léon-Joseph), administrateur de sociétés; 57 ans de pra- 
tique professionnelle et de services militaires. 

Lecomte. (François-Clément), chef de service aux halies aux cuirs 
réunies; 63 ans de pratique professionnelle et de services mili- 
taires. 

Legueux (Lucien-Jean-François), directeur de sociélé; 34 ans de pra- 
tique professionnelle et de services militaires. 

Ligouzat (André-Julien), directeur de la région d'équipement hydrau- 
lique Alpes 1 À Electricité de France; 31 ans de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires, 

Martin (Jean-Pierre-Jules), vice-président de la chambre syndicale 
du commerce des papiers et cartons de la région parisienne ; 
27 ans 7 mois de pratique professionnelle et de services mili- 
taires. 

Martinot-Lagarde (Pierre-Albert), industriel; 55 ans de pratique pro- 
lessionneile et de services militaires. 

Mariy (Jean-Marie-Joseph), p'ésident de société; 
professionnelle et de services militaires. 

Marty (Roger-Georges), délégué général de la fédération nationale 
des syndicats des industries radioélectriques et électroniques; 
33 ans 6 mois de pralique pro’essionnelle et de services militaires. 

Mary (Louis), ccmmerçant; 43 ans de pratiqme professionnelle el de 
services militaires. 

Mlle Mathieu (Marie-Claudine), chef de groupe au ministère de l’in- 
dnstrie et du commerce ; 26 ans de services civils. 

Mauroux (Joseph-Bernard-Fernand-Marc}), président de la chambre de 
commerce d’Auch; 48 ans de pralique professionnelle. 

Meyer ra greg de la corporation des patrons boulangers de 
Strasbourg ; ans de pratique professionnelle, 

Mlle Moreau (Madeleine-Jeanne), administrateur civil au ministère de 
l'industrie et du commerce ; 23 ans 4 mois de services civils. 

Pache (Joseph-Pierre-Marius), ingénieur; 36 ans de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Peroteaux (Joseph), vice-président de la chambre de commerce de 
Cholet; 54 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 
Petit (Edmond-Pierre), vice-président de la chambre de commerce de 
rs) 10 ans 4 mois de pratique professionnelle et de services mili- 

ires. 

Peycelon (Paul), directeur commercial; 26 ans 6 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires, 

Picquot (Raymond-Edgard), président d'honneur de la chambre syn- 
dicale des libraires de France ; 42 ans de pratique professionnelle et 
de services militaires. 

Mavian > . : 

Plaziac iJean-André), commerçant ; % ans 8 mois de pratique proles- 
-Sivnnelle el de services fnilitaires, 


% ans de pratique 





. | 
mnerce ans 6 muis de pratique professionnelle 





Le ae Saint-Omer; 
et de services militaires, 

Seguineaud (Charles-Alfred), président de la « » de métiers de 
la Gironde. Vice pr silent de l'assemblée des pre sidents des cham- 
bres de métiers de France, 47 ans dé pratique pr fessionnelle et de 
services militaires. 

Staat (Jules-Frédéric-Henri), directeur de sociélés; 37 ans de prati- 
que professionnelle. 

Mile Tisserant (Anne), directrice d'atelier; 34 ans de pratique profes- 
sionneile. 

Tournier (Claude-Joseph), industriel; 59 ans de pratique prafession- 





nelie et 
Turlure 


de services militaires. 
Henry-Eugène), commer 
nelle et de services militaires, 
Vazelle (Blaise-René), directeur commercial à la socicté 
6 mois de pratique professionnelle et de r 
Vermeersch {Eugène-Jean), vice-président de la fédéralion nationale 
des industries de chemiserie-lingerie ; 30 ans de pralique profession- 
nelle, 
Ver et 


nelie et 





an! 


Simca ; 33 ans 
rmililaires, 


ul scrvices 


(Edmond-Joseph}, 
de services 


commercant; 53 ans de fession- 

! militaires. 

Videau (Pierre-Lucien), président de la chambre de commerce de 
Berzerac; 32 ans de pratique professionnelle et de services mili- 
taires. 

Vidrequin (Maurice-Victor), directeur de sociétés; 32 ans de 
professionnelle et de services militaires. 

Vorel (Jean-Raymond), directeur des mines de fer de Saint-Rémy; 
27 ans de pratique professionnelle »rvices militaires, 

Weil (Albert), industriel; 38 ans de pratique professionnelle et de 
services mililaires. 

Weil dit Weil-Dep'echin (Edouard), industrie 
professionnelle et de services militaires. 
Wicart (Georges-Paul), directeur à la société Esso-Standard; 40 ans 

de pratique professionnelle et de services militaires. 
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l; 56 ans de pratique 





Décrets du 26 août 1953 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 26 août 1953 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 14 août 
1%53 portant que la nomination du présent décret est faite en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des minis- 
tres entendu, est nommé dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 
à titre exceptionnel: 


Au grade de chevalier. 


M. Panhard (Jean-Joseph-Léon), directeur général adjoint de la société 
Panhard et Levassor; 23 ans de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires, Titres exceptionnels, 


Par décret du Président de la Républiqne en date du 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration du 
conseil.de l’ordre naiional de la Légion d'honneur en date du 
14 août 1953 portant que la nomination du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, est nommé dans l’ordre national de la Légion 
d'honneyr, à titre exceptionnel, 


26 août 1963 


Au grade de chevalier, 


M Bourgeois (Ferdinand-Louis\, chef de service À la direction de ’# 
région d'équipement hydraulique Nord à Electricité de France; 
41 ans de pratique professionnelle au service de l'économie fran- 
Çaise. Naturalisé le 15 dicembre 19%, Titres exceptionnels, 
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8-Septemire 1; 





Agrément d'organismes protessionnets 
pour l'exécution des statistiques commerciales. 





Le mizisire de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques et le secrétaire d’Elal au commerce, 


Vu le décret ne 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination «de la statistique et des études économiques pour la 
métlropole et la France d'outre-mer; 


Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en ratière de statistiques; 


Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée; 


Vu l'arrèlé du 26 novembre 1952 portant fixation en ce qui concerne 
les statistiques industrielles et commerciales, des conditiuns d’appli- 
Callon de la loi n° 51-711 et du décret ne 52-109, 


Arrêtent : 


Art, 1e, — La fHKdération nationale de l'habillement, nouveautés 
el accessoires, 18, rue des Bons-Enfants, Paris (1er), est agréée pour 
l'exécution des enquêtes de statistiques telles que définies à l’article 3 
ci-dessous dans les commerces de détail de textiles et habillements 
exerçant, à titre exclusif ou principal, les activités comprises dans 
les rubriques nes 75-417, 75-418, 75-427, 75-129, 75-429, 75-451, 75-467 
de la nomenclature jointe au décret n° 49-4134 du 2 août 4949 dans 
les conditions prévues par la loi n° 51-711 du 7 juin 4951 et le décret 
n° 52-1059 du 15 septembre. 1952, 

Cel agrément est valable à l'égaré de tous les établissements <om- 
merciaux adhérant ou non à la fédération précitée exerçant une 
activité ressortissant aux commerces indiqués ci-dessus et sous 
réserve de l'option prévue à l'article 7 du décret ne 52-1059 du 15 sep- 
tembre 1952. 

Les élablissernents en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
jours tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque 
celui-ci constatant l'absence de renseignements les concernant parmi 
ceux reçus par ;a fédération agréée leur adresse lui-méme un 
questionnaire. 


Art 3, — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du 
présent agrément pourront porter notamment sur les achats, les 
stocks et les ventes de produits, les effectifs, les appointements et 
les Salaires. Ces enquêtes seront mensuelles, trimestrielles ou 
annuelles, suivant l'importance des établissements interrogés, 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
À une enquête donnée, la fédération agréée fournira au service 
enquéteur la liste des établissements interrogés ou un rectificatif 


à une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à ce service dans un délai de trente 
Jours eprès la fin de la période prise en considération dans l’en- 
quête. 

La fédération fournira généralement des résullats sous une 
forme globale impliquant pu chaque rubrique du questionnaire 
une réponse d'ensemble. Les résukats devront être accompagnés 
de la liste des établissements dont les réponses auront été effec- 
tivement utilisées dans leur élaboration ou un rectificatif à une 
telle liste. 113 pourront également comporter des ventilations selon 
la nature, l'importance ou la situation géographique des établisse- 
ments interrogés. 

Toutefois, les questionnaires individuels correspondant à chacun 
des établissements ou à certains d'entre eux seront mis à la dispo- 
sillon du service enquèteur sur sa demande éventuelle. 


art, 5. — La fédération agréée ne pourra se dégager des 
tâches dont elle «a où “<- l'exécution en matière de statistiques 
qu'après un préavis de trois mois au service enquêteur, délai au 
cours duquel il continuera à exécuter les enquétes qu'il avait 
prises en charge. 

Art. 6. — Si la fédération cessait d'être agréée, soit en application 
de l’article précédent, soit à la suite d’un retrait d'agrément tel que 
prévu à l'article 6 du décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952; elle 
devrait remettre au service enquêteur l'ensemble des question- 
naires recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 pendant la 
dernière année écoulée et les mois écoulés de l'année en cours, 


Art. 7, — Le directeur du commerce intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 4er septembre 1953. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Pour le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JOSEPH LÉGER. 


Le secrétaire d'Elat au commerce, 
RAYMOND BOISDÉ, 





++ 
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Le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire 4; t 
aux aflaires économiques et le secrétaire d'Elat au commese 
Vu le décret ne 47-903 du 29 mai 1947 fixant les modal té: 4: 1, 
coordination de la statistique et des études économiques ; 


métropole et la France d'outre-mer: 1" 
Vu Ja loi n° 51-741 du 7 juin 4951 sur l'obligation, la cor: i 
et le secret en matière de statistique; 


Vu le décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952 portant ap; 
de la loi précitée ; ' 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation en ce 
cerne les statistiques industrielles et commerciales, des co. 
d'application de la loi ne 51-711 et du décret ne 32-1059, Tu 


Arrêteni: 


Art. 1er, — La fédération des syndicats de détaillants en 
sures de France, 46, boulevard de Magenta, Paris (10°) et À 
dicat national du commerce de la chaussure, 1%, faubourg <::: 
Honoré, Paris (8) sont agréés pour l'exécution des enquit.; (e 
statistiques telles que définies à l'article 3 ci-dessous dans ! 
merces de détait de la chaussure compris respectivement dan: ls 
rubriques nes 735-608 et 75-607 de la nomenclalure gr au décret 
8 dx du 7 juin 1951 et le décret ne 52-405 du 15 se; 


Cet agrément est valable à l'égard de tons les établissrmert 
commerciaux adhérant ou non aux groupements précités exer.ant 
une activité ressortissant aux commerces indiqués «ci-dessus ct 
réserve de l'option prévue à l’article 7 du décret ne 52 
15 septembre 4952. 


Art, 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 19%52 pour les enjuct 
visées ci-dessus est la direction du commerce intérieur, 63, r. 
Bellechasse, Paris (7). 

Dans un délai inférieur à un mois, à compter de la date du pre. 
sent arrêté, tous les établissements exerçant une activité du : ' 
aes commerces énumérés à l'article 1e et désirant répondre 
tement au service enquéteur devront lever l'option prévue à |ar- 
ticle 7 du décret du 15 septembre 1952, 

Les établissements en cause sont, nonobstant cetle opticr 
jours tenus de répondre directement au service enquêteur 
celui-ci constatant l'absence de renseignements les concernait 
ceux reçus par les groupements agréés leur adresse lui-mé 
questionnaire. 


Art, 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en ver! 
présent agrément pourront porter notamment sur les ach $ 
stocks et les ventes de produits, les effectifs, les appointemerts ct 
les salaires. Ces enquêtes seront mensuelles, trimestrie 
annuelles, suivant l'importance des établissements interrogés. 


Art. 4. — -Lors de chaque envol des questionnaires corres; nt 
à une enquête donnée, les groupements agréés fourniront au : 
enquêteur la liste des établissements interrogés ou un rectiticailt 
à une liste antérieure. 


Les résultats seront fournis à ce service dans un délai de tr'rte 
jours après la fin de la période prise en considération dans le 
uête. 
Vies groupements fourniront généralement ces résultats so 
forme globale impliquant pour chaque rubrique du ques! 
une réponse d'ensemble. Les résuliats devront être accorn,:;1«s 
de la liste des établissements dont les réponses auront «té eff 
tivement utilisées dans leur élaboration ou un rectificalif à 
telle liste, Ils pourront également comporter des ventilations sein 
la nature, l'importance ou la situation géographique des éla! - 
ments interrogés. 
Toutefois, les questionnaires individnels correspondant à chan 
des établissements ou à certains d'entre eux seront mis à la di-po 
sition du service enquêteur sur sa demande éventuelle. 


Art. 5. — Les groupements agréés ne pourront se dégager à 
tâches dont ils ont accepté l'exécution en matière de stalistiqies 
qu'après un préavis de trois mois au service enquêteur, délai an 
cours duquel il continuera à exécuter les enquêtes qu'il avait 
prises en charge. 


Art. 6. — Si les groupements susvisés cessalent d’être azr‘': 
soit en application de l’article précédent, soit à la suite d'un reuait 
d'agrément tel que prévu à l’article 6 du décret n° 52-1059 du 
45 septembre 1952, ils devraient remettre au service enquêteur len- 
semble des questionnaires recueillis conformément à la loi d1 
7 juin 4951 pendant la dernière année écoulée et les mols écoulés 
de l’année en cours. 


Art 7. = Le directeur du commerce intérieur est chargé de 
l'exécution dn présent arrêté, qui sera publié au Jowrnal ojfiriel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 1e septembre 1953. 
Le ministre de l'industrie et du commcer"s 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Pour le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
et délégstion: : 
Le conseiller technique, 
JOSEPH LÉGER. 
Le secrétaire d'Etat au commerTé 
Ù RAYMOND BOISDÉ, 
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ministre de l’industrie et du commerce, le secrétaire d'Elat 

aux aflaires économiques et le secrétaire d'Etat au commerce, 
; Vu le décret ne 47-965 du 29 mai 19%47 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique el des éludes économiques pour la 
métropole et ja France d'outre-mer; ; 
: vu la loi ne 51-711 du 7 juin 1% sur l'obligation, Ja coordination 
et le secret en matière de statistiques ; 

vu le décret ne 52-1059 du 15 septembre 1%2 portant application 
de la loi précitée ; 

vu l'arrêté du 26 novembre 1%2 portant fixation, en 
roncerne les statistiques industrielles et commerciales, des 
tions d'application de la loi ne 51-711 et du décret ne 52-1059, 


ce qui 
condi- 


Arrêlent : 


rt. 4er, — La fédération des chambres syndicales des fournitures 
générales pour l'industrie et la marine, 17, rue Monsigny, Paris (2e), 
est agréée pour l'exécution des enquêles de statistiques telles que 
définies à l'article 3 ci-dessous, dans les rubriques nes 71-205, 
74-210, 74-220, 74-210 et 74-20 de la nimenclalure jointe au décret 
ne 49-1134 du 2 août 1949, dans les conditions prévues par la loi 
ne 51-711 du 7 juin 1951 et le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1992. 
Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
commerciaux, adhérant ou non à la fédération précitée, exerçant 
une activité ressortissant aux commerces indiqués ci-dessus et sous 
réserve de J'oplion prévue à l'article 7 du décret n° 52-1059 du 
4 septembre 1952. 


art. 2 — Le service enquéteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1% et du décret du 15 seplembre 1%2 pour les enquètes 
visées ci-dessus est la direction du commerce intérieur, 6, rue de 
Bellechasse, Paris (7°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du 
présent arrêlé, tous les établissements exerçant une aclivilé du 
ressort des comimerces énumérés à l'article 1 et désirant répondre 
directement au service enquêteur devront lever l'option prévue à 
l'article 7 du décret du 15 septembre 1952, 

Les établissements en cause sont, nonobstant celte option, ton- 
jours tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant 
parmi ceux reçus par la fédération agréce, leur adresse lui-même 
un questionnaire. 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter notamment sur les achats, les <slorks et 
les ventes de produits, les effectifs, les appointements et les salaires. 
Ces enquêtes seront mensuelles, trimestrielles ou annuelles, suivant 
l'importance des établissements interrogés. 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant à 
une enquête donnée, la fédération agréée fournira au service enqué- 
teur la liste des établissements interrogés ou un reclilicalif à ure 
liste antérieure. 

Les résullats seront fournis à ce service dans un délai dé trente 
+ après la fin de la période prise eu considéralion dans 
enquête. 

La fédération fournira généralement ces résultats sous une forme 
£lobale impliquant pour chaque rubrique du questionnaire une 
réponse d'ensemble. Les résultals devront être accompagnés de 
ha liste des établissements dont les réponses auront été effective- 
ment utilisées dans leur élaboration (ou un rectificalif à une 
telle liste). Hs pourront également comporter des ventlilations, seJon 
la nature, l'importance ou la situation géographique des établisse- 
ments interrogés. 

Toutelols, les questionnaires individuels correspondant à chacun 
de: établissements ou à certains d'entre eux seront mis à la dispo- 
sition du service enquéteur sur sa demande éventuelle, 


Art, 5. — La fédération agréée ne pourra se dégager des tâches 
dont elle a accepté l'exécution en matièré de statistiques qu'après 
un préavis de trois mois au service enquéteur, délai au cours 
mn il continuera à exécuter les enquêles qu'il avait prises en 
charge. 


Art. 6. — Si la fédération cessait d’être agréée, soit en application 
de l'article précédent, soit à la suite d’un retrait d'agrément tel 
que prévu à l'article 6 du décret ne 52-1059 du 13 septembre 1952, 
elle devrait remettre au service enquéteur l’ensemble des ques- 
tionnaires recueillis, conformément à la Joi du 7 juin 1951, pendant 


la dernière année écoulée et les mois écoulés de l'année en 
cours, 


Art, 7. — Le directeur du commerce intérieur est chargé de 
Yexécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 1er septembre 1953. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Pour le secrétaire d'Elat aux affaires économiques 
et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JOSEPH LÉGER. 
Le secrétaire d'Elat au commerce, 
RAYMOND BOISDÉ., 
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Comité technique d'importation de la dolomie frittée. 


— 


Le ministre de l'industrie et du 


Vu l'article 46 de la 


commerce, 
loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation de la 
nation pour le temps de guerre, prorogée par l'article 4er de la ka 
du 26 février 1949; 

Vu le décret du 1° seplembre 1939 réglementant l'importalion des 
marchandises : 

Vu l'ononnance du 22 juin 
tions et des exportalions; 

Vu le décret du 20 novembre 1944 fixant les c« 
lalion en France des m andises étrangères; 

Vu le décret no 49-927 du 13 juillet 1949 re!alif à 


au 


1914 instituant le service des imporia 


nditions d'impor 


la délivrance des 


autorisations d'importation, modifié par le décret n° 19-1218 du 28 août 
1919 et par le décret ne 50-265 du 4 mars 1940; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1920 portant création des comités tech 
niques d'imporialion auprès du ministère de l'industrie et de l'éner- 
gie et les arrêtés subséquents qui l'ont compléié ou modifié 

Vu ïes propositions de l'assemblée des présidents des chambres de 


commerce de l'Union française, 


Arrèle : 

Art. fe — En application des dispositions de l'artic'e 6 du décret 
n° 419927 du 13 juillet 1949 susvisé, est constilué le comité tech- 
nique d'importation suivant: 

COMITE TECHNIQUE D'IMPORTATION DE LA DOLOMIE FRITTLE 


Membres tilulaires. 
MM 
Pau! Massin, directeur des <ervices techniques de la chambre synd}- 
cale de la sidérurgie française, 7, rue de Madrid, Paris (8°). 


Bertrand Eon, chef du service production de l'Union des consomma 


teurs de produits mélallurgiques et industriels, 31, avenue Mon- 
laigne, Paris (8). 

Max Higguet, président directeur général de la société La Dolomio 
française, 2, rue George-Sand, Paris (16: 


Robert Benahenq, directeur de la Société des produits magnésiens 
du Roussillon, viila du Pare, Alet (Aude). 

André Lhespitaon, directeur de l'Union nationale interprofessiorne!.@ 
des matériaux de conslruction, 11, rue Alfred-Roll, Paris (17° 

Henri Noual, Paris et 
d'Outreau, fondeurs de 
France, 2, 


des Aciéries de 
général des 


président directeur général 
vice-président du syndicat 


rue de Bassano, Paris (16°). 


| 


Maurice Rivière, directeur commercial de la Compagnie mme t- 
ciale de minerais el matières premières, 74, quai de Jemmapes, 
Paris (1®@). 


Membres suppl'ants. 
MM. 
Emile David, chef du 


M service des approvisionnements de la Société 
de Wendel et Ce, à, 


rue Paul-Baudry, Paris (8 


Louis Baudino, chef du service des approvisionnements de la char- 
bre syndicale de la sidérurgie française, 7, rue de Madrid, 
Paris (8e). 

Roger Peaucelle, secrélaire général de la sociélé La Dolomie fran 
çcaise, 25, rue George-Sand, Paris (16 

Vidal, directeur de Ja société La Magnésienne, Graissessag 


(Hérault). 
Marcel Terret, chef de bureau de l’Union nationale interprofession- 
nelle des matériaux de construction, 11, rue Alfred-Roll, Paris (174). 
Paul Berger, directeur de l'Association française des aciéries de mou 
lage, 9, rue Aïlfred-de-Vigny, Paris (8+). 
Raoul Donnet, gérant de la Compagnie commerciale de minerais et 
matières premières, 7h, quai de Jemmapes, Paris (10°). 
rt. 2 — Le directeur des mines et de la sidérurgie est rhargé de 
t 9 I il t | t à 1 £ t } 4 À 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officrt 
de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 3 septembre 1953. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour je ministre et par délégalion: 
AMBROÏISE ROUX. 


— 9 + 





Nominations de membres du comité consultatif de l'artisanat, 


Par arréié du 2 septembre 1959, sont nommés membres du comité 
consultatif de l'artisanat : 


En qualité de représentant des chambres de métiers. 


Membre suppKant. 


M. Jeanselme (Georges), président de la chambre des métiers d'1 
Tarn, en remplacement de M. Audouard (Joseph), président de ja 
chambre des méliers de Vaucluse, décédé, 
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En qualité de représentant des organisations syndicales. 


Membre suppléant. 


M. Meuriot (André) (C. N. A), président de la confédération natio- 
nale de la charcuterie, «en remplacement de M. Marant ‘(Alfret}, 
présilent général de la confédération «nationale artisanale, ‘dé À 


En qualité de représentant de la caisse autonome nationale 
de compensetion d'assurance vieillesse artisanale (C.A.N.C. AW.A,). 


Membre suppléant 


M. Mahuet (Jean), administrateur de la C. A. N. €. A. W. A. æœn 
remplacement de M. Ressiraud (Pélrus), vice-président de la C. ‘A. 
N. C. À. V. A., démissionnaire. 


— +0 








Administration centrale. 





Par arrêté du 4 septembre 1%, ‘M. Fayard (Jean), ‘secrétäire 
d'administration stagiaire reçu aux épreuves de l'examen tte fin de 
slage prévues par l'article 15 du décret du 20 février 1930 susvisé, 
est tilularisé et nomimé secrélaire d'administration ‘de 2° classe 
(1er échelon; à compter du 1er septembre 1955. 


——_—.— —— 
Rectificalif au Journal officiel âu 21 août 1953: page 7407, 


4 colonne, 11e ligne, au lieu de: « M. Vimat Prelontaine (Xves) +, 
lire : « M, Vinot-Prélontainme (Yves) ». 


— _ _— -——<+0+- 





Service des instruments de nmésuro, 





Par arrêts du 11 août 199, tes fonctionnaires du service -des ins- 
truments de mesure dont les noms suivent, ont -été ‘promms, à 
compter des dites ci@près : 


1° À l'échélon après & ans de ‘leur graute. 


‘MM. 
Vareil (Panl), ingénieur de ‘fre chasse à ‘Paris (à compter du ? sep- 
temibre 19,53). 
Berard (Jean) ,:ingénieur de re cinsse à Paris (à compter du:11 sep- 
tembre 1953). 
Leroy (Robert), :ingénieur de fe classe à Paris (à compter du :#8.sep- 
tembre 1958). 
2 A date classe te beur gratte. 
MM. . 
Pourgeois (Pierre), inspecteur à Moulins (à compter Tu 27 fuil- 
let 1959). 
Pouraud (Joseph), inspettewr à Pontoise (à eompter du 16 août 1953. 
Mercier (Noël), inspecteur à Toulouse (à compter du 16 août 1955) 
houen (Yrançois), inspecteur à Rennes ‘(à compter du ‘#7 sep 
tembre 1953) 
Conte :(Attrien), inspecteur ‘à ‘Annemasse ‘(à compler ‘du :46 sep: 
tembre 14955). 
A la 2% classe de leur grade. 
MM. 
Ruelland (Henri), inspecteur à Paris! ‘vampter dun 15 juitiet 4957). 
Castame (Maymomi), inspecteur au Teil :(à compter du 24 ‘fuil- 
let 1957 


Aurand (Henri), inspecteur à Agen :(à compter : du © août 19:32). 


A ta &° classe de ‘leur :grate. 

MM. 

fSanicacci 

lét 1953). 

Lefebvre (André), inspecteur à Boulogne-sur-Mer (à compter du 

4er juillet 1955). 

Ferrier (Jean), inspecteur À Vesoul ‘(à -conspter du ‘fer août 1933). 
Espinat (Jean), inspecteur à Evreux (à compter du fersaoût 1953). 
Mouyen (Gabriel), inspecteur à Aueth'(a-comptercdn fer août 19:36). 


(Jean), inspecteur à Tourcoing (à compter du fer juil: 








MINISTERE ‘DE L'ACRICULTURE 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de personnel enseignant 
vos établissements d'enseignement oupérieur agricole public. 


Le ministre de l'agriculture -et le seerétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, 

Vu ba loi no 48-1197 du 14 septembre 198 porlant aménagement, 
dans le cadre du budgel général pour l'exercice 14948,-des dotations 
de l'exercice 1917 reconduites à l'exercice #48, el notamment l'ar- 
ticle 11, modifié par l'article 9 de la dei-de finances n° 51-398 du 
24 mai 1951; 

Vu la loi provisoirement applicable tin % juillet 2941 portant orga- 
misation de Penseignement .vgricote public, modifiée ‘par la ‘loi du 
12 juin 1955; 








Vu l'ordennance du 4 #945-portent-création et trans” 
Curie Mécrot Qu M ourt d'agriculture : De, orme 
des persennels de l'Etat, pen malien du recrutent 

Arrètent : 

Art. fer, — Au cours du deutième sémestre de l'année (0 
de Ag ns vue te Marois le, : ”- . 

\ e person enseignant des établissement 
d'enseignement supérieur agricole public : PP senents 


nstilut naliond! agronomique. 


Un poste de chef de trawaux. 
Un posie d'assistant. 


Ecoles nationales d'agriculture. 


"in poste de professeur. 

Un poste de mriitre de conféremees. 
Un poste de cho! de travarx. 

Trois postes ‘d'assistant. 

Ant. 2. — Le "ministæ de l'agriculture et le secrétaire 4':111 à 
la ærésitence du :consefl sont chargés, chacun en æe «qu 
comme, de l'exécution ‘du présent arrêté, 


Æait à Paris, le 48 août 493. 


Pour le ministre de l'agriculture 
Le che] de cabinet, 
JEAN ROUGE. 
Pour le secrétaire d'Elat à ha présidence du :eonsæil 
et par délégation : 

Le ‘directeur du cabinet, 
MAURICE “VALETINYRADOT. 

6-82 





Enquête par déciarations d'automne des superficies 
et des récoltes ‘2 céréales. 


Le ministre de l’agriculture et le ininistre des finances e! des 
ailaires économiques, 

Wu la ‘loi du 7 juin 1951 sur l'obligation, la caordinaticn +! la 
secret en matière de slalislique ; 

Vule décret no 52-1059 du 15 septembre 1952 portant appicaliun 
de la loi du 7 juin 1951; 

Vu Varticie 77 ‘fter alinéa) die lordonnanee du :9 août 49: por. 
tant -rélablisserment de la décaiité républicaine enr le territoire con. 
mental, -ensentbte tes ordonnances subséquentes -par l'effet duquel 
est provisoirement maintenu en applicalion .Lacte dit Loi du 
3 setôbre 1451! ; 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 197 
relatif à lV’offlée national interprofessionnel du ‘blé, madifié por des 
dispositions dégislatives ou réglementaires uttérieures : 

Nou a doi ne 551 “du 8 février 195 relative au développement 
des crédits affectés “aux dépenses de Monclionnement des serres 
civils pour l'exercice 1933 (Agriculture), 


Arrètent : 


Art. ‘her, — Tont pralur'eur de céréales sera ‘tenu de faire À 
la mairie de la commune où se ‘trouve :le siège de son -exphoiialion 
ou étabiissement, une déclaration de récolte de céréales avant 
le ‘31 octébre 1935. ‘Les egricuiteurs ‘bhénéfieéiaires de “l'echanee 
devront souscrire ‘leur ddcieration avant toute lrvnaison de hé au 
mouin ou à ‘ta ‘boulangerie, conformément aux condilions fées 
par l’article 4 du décret du'31 jufllet 1939. 

Art. 2 — Aux «déclaralions de srWcolle prévmes gar l'artice !* 
du présent ærrèté «viendront sgjouter : 

Des léciarations de superfieies -en maïs et en riz à éfleetrer en 
même ‘temps el Mans Les mêmes coudilions que des décaralions 
de récohtes; 

Une ‘“déciarition de wécôlte de riz, À éffectuer auprès des sec- 
tions départementales de l'office national interprotessionne! des 
cérédles, tavant le 55 décembre 195. 

Fait à Paris, le 31 août 1955. 

Le “ninastre de i'agrieulture, 
Pour le ministre ét par déligatent 
be directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNER. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques : 
Le secrélaire d'Etat aux dffaires “économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation : 

‘be consetlier technique, 

JOSLPIL LAGER 

+0 
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a us 


attribues 


de ées coontingents 
aux 


moulins. 


1e miuistre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 


vu le décret du 2% avril 1936 portant codification des textes jégis- 
puits sur l’organisation et la défense du marché du. blé modifié 
gar les textes subséquents, et notamment ses articies 29 bis et 
20 1er. 

Vu l'arrêté interministériel du 27 juin 198 relatif au contingen- 
tement des moulins et à l’organisation professionnelle de l'indus- 
wie meunière, modifié et complété par ies textes subséquents ; 


vu le décret du 10 février 1999 approuvant les staluts de Ja 
caisse prolessionnelle de l'indusirie meunière et le décre” du 


9j novembre 1948 approuvant une modification desdits statuts; 
Vu les délibérations du comité professionner de ;a meunerie, 


Arrètent: 


Ant. 1, — L'article 6 de 
pur les dispositions ci-après: 


l'arrèté du 27 juin 1938 est remplacé 
« Sont autorisés, dans les conditions ci-après, la transformation 
en dois de mouture des conlingents aitribués aux moulins en 
application de l'article fer, ainsi que le transfert et la cession des 
droits de mouture ainsi créés, 

, Les opérations prévues au précédent alinéa ne pourront prendre 
let que du débui de chaque trimestre eivil et, pour la première 
js, du {er octobre 1953. 

, La transformation d'un contingent en droits de meuture est 
yrévocable, ans possibilité de réablissement postérieur du contin- 
gent, pour quelque molif que ce Soit. 


« Elle porte obligatoirement sur la totalité du contingent du mou- 
ln cédant. Toutefnis,, une parlie de ce contingent peut, dans la 
opéralion, éire cédée, pour annulation, à la caisse profes- 
de l'industr:e meunière. 

« Peuvent seuls se porter acquéreurs de droits de mouture, indé- 
pendamiment de Ja caisse professionnelle de l'industrie meunière, 
les propriétaires ou exploitauls de moulins pourvus de continsents. 

« Les demandes de transformation de contingents en droits de 
mouture sont adressées à la caisse professionnelle de l'industrie 
meunière, par l'iutermmédiaire de ses eormnités départementaux et 
nigionaux, Ëkes sont assorties d’une demande de lrans'ert de droit 


t 
{ 
à 


SUNIICIE 


d mouture et, en tant que de besoin, de demandes d'achat de 
es droits de mouture comportant l'engagement des acheteurs de 


conformer aux dispositions du présent arrêté et de faire figurer 
et engagement durs l'acte de venie. 


« La caisse professionnelle de 
revêtu de son avis, au comité professionne] de la ineunerie. 


dvssier, 
« Le comité professionnel de la meunerie prononce les transfor- 


l'industrie meunière transmet le 


malions de contingents em droits de moulure et aélvre les aulo- 
nsalions de transfert et de cession correspondantes, 
« Les translerts de droits de mouture ne sont aulorisés, qu'il 


Fagisse d'un premier transfert ou d’un translert subséquent, que 
s'ils satisfont aux conditions de temps et de lieu fixées par Île 
programme général prévu à larlicle 5 du décret du 17 juin 1938. 
n autre, le moulin <essioinaire doit être situé à l'intérieur d'une 
ne comprenant læ circonscription régionale de la caisse profes- 
siunelle de: læ meunerie dent dépemd le moulin cédant, à laquehe 
s'ajoutent les départements limitrophes de celui du moulin cédant. 


« Les econtingents subissent, en conséquence de leur transfer 
mation en droits de mouture, un premier abattement, uniforme, 
dont le taux est fixé par le’ minisire de l'agricuïlure, sur pro- 


position du comité professionnel de la meunerie. 


« |] peut s’y ajouter un secand abattement, fixé dans les même 

conditions, compte tenu des quantités de Dé trilurces dans le 
Moulin cédant par rapport au contingent de moulure ou, en 
ériode de répartition du travail en meunerie, par rapport aux 
dois formulaires d'écrasement. 


«+ La somme de ces deux abattements est réduite de moitié si 
l'acquéreur est une coopérative de meunerie. 

« La fraction dir contingent correspondant à 
dflnitivement annulée ». 


l'abattement est 


Art 2, — L'article 7 de l'arrêté du 27 juin 1988 est remplacé par 
ki dispositions ci-après : 

.* Le droit de mouture esi la propriété per:ennelle de celui qui 
l'acquiert dans les conditions prévues à l'article 6. 

« Il s'ajoute temporairement, pour la détermination du plafond 
d'écrasement, au contingent professionnel attribué au moulin dési- 
Ené dans l'autorisation de transfert. 

« | ne peut faire l'objet de cessions ultérieures, à quelqne titra 
que ce soit, ow de location, qu'un an au moins après sa eréation 
ei à condition de n'être dévolu qu'à un propriélaire ou à un exploi- 
lant de moulin. 

+ Son utilisation ne peut être transférée d’une exploitation dans 
Une autre qu'après autorisation du comité professionnel de la meu- 
Berie, donnée sur avis de la caisse professionnelle de l'industrie 





7253 
« An cas 
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mit da ) vw à 1e se? 
droit de mo Il ire Subirait d'abattement qu'il aurait supporté s'il 
H'avait pas é'é acquis in'hatenent par une coopérative. 

u La uisse professionnelle de l'industrie meunière peut acquérir 
des droits de moutu pour les annuler » 

+ ‘+ : . " 

: A : ” Le Lrecleur général de l'office nationat inlernrofes- 
sion des céréa est chargé de l'applicaïon du } ent arrété. 

Fait à Paris, le i seplembræ 1953 

Le ministre de l'aaricul ure, 
ROGER HOUDBET, 
Le scerétuire d'Etat aux affaires éconumiques, 
BEIINAND LAFAY, 
0 00m 
Répartition d2s céréales panifiabies entre les mowtins. 

Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 2% avril 14% portant codification des text: évie. 
lalifs sur l'organisation et la défense du merché du b6 1 hMfié par 
les lextes subséquents, et notamment ses artivles 90 bis et 24 ter 

Vu l'arrêté intemninisiériel du 27 juin 19% relatif an en 
tement das moulins ét à l'orzanisation urofessienneile le inaustrie 
meunière, modifié et complété pur les textes subséquents 

Vu le décret du 10 février 1939 porouvant les statuts de la nsse 
prolessionne.le de l'industrie meuniére et aecret du 2: vembre 
1958 approuvant une modificauon desdits statuts: 

Vu l'article 7 (alinéa 1er) de l’erdonnance dn 9 août 194: w l'effet 
duquel est ema'ntenu provisoirement en application l'acte dit a è 
du 7 février 1913 relatif à la révartition de réales panif 
les 1 1 modifié par les es dis arrêtés des 5 janvier et ?S ju 
let 1944 et les arrttés dk 13 novembre 1917 mars Yi, 21 avril 
1900, 27 mars 1964, 19 février 1932 et 16 février 1953: 

Vu l'arrêté du 16 février 1953 relatif aux cessions d ] ts d'écra 
semeni ; 

Vu l'arrêté du £ septermhre 1953 relatif À la traneforn on en 
droits de mouture des nunsen!ts à IDliésS aux 19 

Vu les délibérations du eomité professionnel de la meunet e, 

Arrèle : 

art. 1er, — L'article & de l'arrêté dun 7 février 1913, modifié par les 
lLxles subséquents est comléié par les dispositions vantes: 

« Lors de la détemmination des coefficients visés aux Larographrs 
précédents, il sera tenu compte de contingents et de ‘lurences 
d'écrasement des moulins, situés dans le département, et pour K 
quels ont èté autorisés; 


n totale où l'abandon partiel des droits d'écrasement 
ions de 


« a) La cessun 


lorsque les onéra cette sorte son!t autorisée 


b} La transformation des contingents en droits de mouture, étant 


précisé que, dans ce €as, on appliquera anx références susdites lé 
coeflitient d'abattement prévu par les arrélés en la matière 

Art, 2 — L'article 5 de l'arrêté du 7 février 4447, modifié par les 
textes subséquents, est complété par les dispositions suivantes 

« Pour le calen) des droits d'évrasement des moulins, dont Je 
contingent à élé transformé en droits de mouture, l'é'ément C ext 
égal an momant des droits de mo:rture et Vétément E « win put 
d'un abattement égal à celui subi par le contingent lors € \ tran 
formation en droits de mouture ». 

Art. 3. Lorsque, après transformation dx contingent d'un moulin 
en droits de mouture, tout on parie de ces droits se tr e trans 
féré sur un ou plusieurs autres moulins, les droits d'écra ent du 
moulin originaire:nent doté du contingent, calculés en conformité 
des articles 1 et 2 ci-dessus, sont transtér cur lc moulins acdqux 
reurs de droits de moulure, au prorata des fractions de droits acquis 
par chacun d'eux. 

Les droits d'écrasement d'un moulin, dont le contingent a été 
transformé en droits de mouture, exprimés en pourcentage nor rap- 


port à l’ensembie des droits du département, seront arrêtés ne varie- 
tur à la date de Ja transformation du contingent, Les changements 
éventuels de formule de répartitton à l'intérieur du département, 


suite à un referendum, seront sans effet sur le pourcentage ainsi 
arrêté. Les exploitants de ces moulins ne participeront pas aux 
consultations éventuellement organisées en vue de la modification 


es formules de réourtilion et les majorilés prescrites seront déter- 
? l d é tit ti j I t à 
minées abstraction faite moulins, 

art. #. — Les. dispositions du 16 février 1953 
les cessions et abandons de moy 


à 
de ces 


[1 rie 
autorisant 


ins cessent 


de l'arrêté 
droits d'écrasement des 


d'avoir effet à partir du 1e janvier 1954. 

Toutefois, les autorisations de cessions et d'abandons accordées 
anténeurement par l'office national interprolessionnel des réales 
auront effet jusqu'à Ja date prévue par lesdites autorisations. 

Par dérogation au premier alinéa du présent article, l'office nalia- 


nal interprofessionnef des céréales pourra eomtinuer à auloriser des 
asandons de droits d'écrasement à titre gratuit, dans Ja limite d'un 
plan adopté par i& unajorilé en nombre des meuiers de ‘ormmeme 


du département considérés comme élant en achivilé, à condition que 
les quantités abandonnées ne dépassent pas 25 p. 100 des droils 
d'écrosement du moulin cédant. 

Les entreprises bénéficiaires d’abandons de droits d'écrasement 


ne peuvent, en aucun cas, dépasser leur contingent, tel qu'il résulte 





MBeunière, 


de l'application des disposilions du déeret-loi du 30 octobre 1935 et 
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de l'arrêté interministériel du 27 juin 198, majoré le cas échéant, 
des droits de mouture acquis par le propriétaire ou l'exploitant du 
mouiin en cause, 


Art. 5. — Le directeur général de l'office national inteenrofessionnel 
des céréales est chargé de i'exéculion du présent arrété. 


Fait à Paris, le & septembre 1953. 


+e—- 


ROGER HOUDET, 





Transformation des ocontingents en droits de mouture. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 24 avril 1986 portant codification des textes légis- 
latifs sur l'organisation et la défense du marché du blé, modifié par 
lez textes subséquents, et notamment ses articles 20 bés et 20 fer: 

Vu l'arrêté interministériel du 27 juin 1938 relatif au contingente- 
ment des moulins et à l’organisation professionnelle de l'industrie 
meunière, modifié el complété y les textes subséquents; 

Vu !e décret du 10 février 199% approuvant les statuts de la caisse 
»rofessionnelle de l'industrie meunière et le décret du 24 novembre 
195 approuvant une modification desdits statuts; 

Vu l'arrêté du 4 septembre 1953 relatif à la transformalion en 
droits de mouture des contingents attribués aux enoulins ; 

Vu les délibérations du comité professionnel de la meunerie, 


Arrêle : 
Art, fer, — Jusqu'à nouvel ordre, les transformations de contin- 
gents en droits de mouture donneront lieu au seul abattement prévu 
par le onzième alinéa de l'article {er de l'arrêté du 4 septembre 


192. 
Le laux de cet abattement est fixé à 50 p. 100. . 
art. % — Le directeur général de l'office national interprofession- 


nel des céréales est chargé de l'application du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 4 septembre 1953. 
. ROGER HOUDET. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Déoret n° 53-777 modifiant le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946, 
modifié, portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation de la loi n° 46-2426 du 30 ootobre 1946 sur la prévention 
et la réparation des aocidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles. 





Rectiflcatif au Journal officiel du 30 août 1953: 

Page 7131, 2 colonne: 

Article 1419 B, 3% ligne, lire: « contrôle médieal », au lieu de: 
« contrôle spécial ». 

Article 119 C, 4° ligne, lire: « de l’article 119 ”’ 2°” », au lieu 
de: « de l’article 119 ”’ 2” »: 8e ligne, iire: « ” 2e ”’ ci-dessus ne se 
trouve plus remplie », au lieu de; « 2” ci-dessus ne se trouve 
plus remplie ». 

Paze 7,35, {re colonne, article 2, 7% ligne, lire: « *’ 2°” de l'ar- 
Ucl: 119 ci-dessus », au lieu de: « "2° de l'article 119 ci-dessus ». 


_ ++ 





Fusion de sociétés mutualistes. 


— — 


DÉPARTEMENT DE L'AVEYRON 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
dale du 3 septembre 1953, a été approuvée la fusion des sociétés 
multualistes dites: Ouvriers réunis, n° 12-12, À Rodez, Arts et 
œnpiais libéraux, n° 12-17, à Rodez; des Anciens Militaires, ne 12-24, 
à ltodez, avec la société muiualisle dile La Solidarité ruthénoise, 
ne 12-211, à Rodez, 
——— 6-6 &—— 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 3 septembre 1953, a été approuvée la fusion de la société 
mulualisté dite Société mutuel'e de prévoyance du personnel du 
ministère de l'agriculture, ne 75-4092, à Paris, avec la société 
mutualiste dite Société de secours mutuels du personnel du minis- 
tère de l'agricullure et du ravitaillement et des organismes annexes, 


n° 1220, à Paris. 





Secrétaires d'administration, 





Par arrêté du & septembre 1953, M. Mouchelet, secrétaire-rédacteur 
stagiaire déclaré reçu avec le ne 7 à l'examen de fin de stage des 
22 juin 1953 et 2 juillet 193, est nommé à l'emploi de secrétaire- 
rédacteur de 2° classe, 1er échelon (indice 205), au ministère du 
travail et de la sécurité *snciale et titularisé dans le grade corres- 
pondant à compter du 15 février 1953. 

—— 8 — 





D. à 


Par arrêté du 4 septembre 1953, les secrétaires d' iniate 
slagiaires dont les noms suivent, reçus avec les 2 ue ra lation 
l'examen de fin de stage des R 1953 et 2 juillet 1%: 
été nommés en qualité de secrétaires-rédacieurs de % 
4« échelon, et litularisés dans le grade correspondant à «11 
des dates figurant en regard de leur nom: Wpler 
Mes Dessoulles, à compter du {+ septembre 1953, 

Morville, à compler du te seplembre 4953, 
MM. Canonge, à ccanpler du 1+ septembre 1953, 

Clavel, à compter du 22 septembre 1953. 
Mie Boutreux, à compter du 1 seplembre 1953. 


— 6-8 8-———————— 


à 
ont 





Momologation de prosses et de dispositifs de sécurité pour presses 
mues Mmocaniquement destinées au traval à froid des métaux 





Rectificatif an Journal officiel du 19 août 4959: fre jj : 
D alor Aer Ul = ch — er du 5 août 1953 Tdi À. 
2 e } », lire: « Rectificalif au Journal icie 5 aoû 
1953 (décision du % juillet 1953) ». PR êu 5 août 





se 
——_——_— 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration oentrale., 


Par arrêté du 4 septembre 1953, sont promus: 
Secrétaires d'administration de 1re classe, 1er échelon. 
Mlle Verique (Louise), à compter du {er -janvier 1953. 


M. Allard (Jean), à compter du 26 mai 1953. 
Mlle Mazeau (Anne-Marie), à compter du 15 juillet 1953. 


++ 





Administrateurs. 





Par arrêlé du 14 août 195%, M. Kermarrec (Jean), administrateur 
de 2 classe des colonies, délaché auprès du ministère des aflaires 
étrangères par l'arrêlé me 407 du 9 mars 1945, pour une période 
d'un an à compter du 9 mars 19%, pour exercer les fonctiong 
# . . ag à ete og _ gation générale de Francs 

vant, est maintenu dans la même sition Compler de 
9 mars 1916 et jusqu'au 31 août 1958, 7 | amet 


“® 3 





Travaux publics, 





Par arrêté du 4% septembre 1953, M. Gail'et ’Fernand), ingénieur 
adjoint de fre classe des travaux publics de la France d'outresner, 
est pas dsns la position de détachement auprès du gouvernement 
royal du Laos pour y occuner un emploi de son À 4 

présent détachement prendra effet à compter de la veille de 
l'embarquement de l'intéressé pour son territoire d'affectation et 
se lerminera à l'issue du congé auquel son séjour au Laos lui 
permettra de prétendre sans toutefois excéder cinq ans. 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret du 3 septembre 1953 abrogeant en ce qui concerne la come 
mune de Luzeoh le décret du 16 mai 1940 rendant applicable à 
ladite commune l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 
du 1% seplembre 1948 portant modification et codification de la 
législation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et ins- 
tituant des allocations de logement, modifiée, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du togement, 

Vu le décret du 16 mai 1949 rendant applicable à la commune 
de Luzech l'ensemble des dispositions de la loi no 431260 du 
4e septembre 1948 porlant modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant 
— “NY de logement, modifiée, conformément à s0n 
article 4e; 

Vu la proposition du conseil muni:lpal de Luzech en date du 
27 novembre 1952; s 

Vu l'avis conforme du conseil général du Lot en date du 7 mal 
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Décrète : 

art, er. — Est abrogé en ce qui cancerne la commune de Luzech 
(Lot) le,déeret dù 16 mai 1919 rendant applicable à ladite commune 
l'ensemble des disnosilions de la li n° 48-1260 du 1+* septembre 
LS portant modification et codification de. la législation relative 
aux rapports des baïlleurs et des locataires on occupants de locaux 
d'abitation ou à usage professionnet el instituant des allocations 
d logement, modifiée. 

art. 2. — Le ministre de la reconstruction et du logement est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
cliel de la République française, 

Fait à Paris, le 3 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des minisires: 
te ministre de la reconstruction el du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Administration centrale et office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


par arrêtés du 22 août 4953, les avancements suivants d’échelon 

ont été prononcés à compler des dates ci-après indiquées dans 
les corps des administrateurs <ivils et secrétaires d'administration 
de l'aministration centrale er de l'office national des anciens 
combattants et victimes de là guerre: 


L — Administrateurs civils. 


M. Marchand (Pierre), administrateur civil de {re classe (ler éche- 
bn), à été élevé au % échelon à compter du fe septembre 41953. 

Miles Bourret (Anne-Marie) et Lefranc (Geneviève), administra- 
teurs civils de 2e classe (ter échelon), ont été élevées au 2° échelon 
à compter du 1# septembre 1953. 

M. Cochet (Maurice), administrateur civil de 2e classe (1er éche- 
bn), a été élevé au 2° échelon à compter du 49 septembre 1953. 


IL — Secrétaire d'administration, 


M. Hugon (Cemnille), secrétaire d'administration de 1 classe 
(x échelon), a été élevé au 3° échelon à compter du 24 sep- 
tembre 1953. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 4% septembre 1953, sont maintenus en position 
de détachément auprès du secrétariat d'Etat à la guerre, en vue 
d'exercer des fonctions du même ordre de spécialité à compter du 
ts juillet 492: 

(Pour une durée de trois ans.) M. Agostini Jean), chef de sec- 
ion au central téléphonique militaire d'Alger Glogador. 

(Pour une durée de deux ans.) M. Cabare (Alexandre), 
section au central téléphonique militaire d'Oran-l'Etang. 

2 © 


chef de 


Par arrêté du 4 septembre 1953, est acceptée, à compter du 
d= octobre 1953, la démission de M. Clavier (Pierre), ingénieur des 
télécommunications. de.3% classe à l'administration des posles, télé- 
up et téléphones (service des recherches et du contrôle tech- 
iques), 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la défense nationale. 





SECRÉTARIAT D'ETAT AUX FORCES ARMÉES (GUERRE) 





Par arrêté en date du 20 juillet 1953, M. Daguenet (Alphonse) a 
#té nommé secrétaire administratif dans les services extérieurs 
des études et fabrications d'armement à Paris (Seine) en exécution 
de la loi du 26 octobre 1946 et du décret du 10 juillet 4947 sur les 
emplois réservés. 





fe D de 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis relatif au recrutement d'agents techniques ordinaires de 3° classe 
du service des essences des armées. 








Par d S la te 1 17 ! 1 19 et! istre ] ] dé'e e 
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t reçues jusqu'au 14 septembre inclus, tern de riguw 

La date des épreuves écrites est reporite du 8 seplembre au 

2 5 nbre 1953 


Avis de concours portant recrutement, en 1953, 
de personnel navigant, 


Un concours pour le recrutement de personnel navigant (pilote 
de chasse) aura lieu les 13 et 14 octobre 1933. 
1. — PERSONNEL ADMIS À CONCOURIR 
Seront admis à concourir les personnels anrès 
Li ! 
a) Jeunes gens non encore appelés sous les drapeaux, ou ayant 
déjà servi dens les armées de l'air ou de terre; 
b) Militaires (apnelés, engagés, rengagés) en activité de service 


1 


dans l’armée de l'air, à l'exclusion toutefois 

Du personnel tilulaire d’un brevet de spécialité du personnel 
navigant, du personnel non navigant spéciahsie ou du personnel nun 
navigant du service général; 

Du personnel actuellement en école en vue de l'obien 
brevet du personnel navigant, du personnel non navigai 
liste ou du personnel non navigant du service généra 

c) Militaires servant dans les rangs de l'armée de terre dans 
les conditions fixées par ce département (1); 

. Boursiers mnilitaires du service de l'aviation légère et spor- 
ve. 


ion d'un 
Lt spécia- 


t 
Lt 
) 


II. — CONDITIONS D’ADMISSION 
A. — Conditions générales. 

Les candidats désireux de participer au concours devront: 

Etre de nationalité francaise. 

Etre âgés Je plus de 18 ans et moins de 26 ans à !a date du dépôt 
de la candidature. 

Etre célibataires sans enfants (ou veufs ou divorcés sans en- 
fants) (2). 

B. — Conditions particulières. 

a) Candidats civils autres que les boursiers militaires du service 
de l'aviation légère et sportive: 

Ces candidats devront remplir les conditions requises pour l'enga- 
gement ou le rengagermeut, 

b) Candidats militaires : 

Ces candidats devront être autorisés par leur commandant de 
formalion ou le conseil de base, à souscrire un rengagement au titre 
du personnei navigant. 

c) Candidats boursiers mililaires du service de l'aviation légère 
et sportive: 

Les candidatures des jeunes gens relevant de cette eatégorie 
seront examinées par le service de l'aviation légère et sportive qui 
délivrera, d’une part, les autorisations pour préseuter le concours 
et d'autre part, les convocations pour se rendre au lieu d'examen. 
A cet eflet les dossiers de ces candidats devront être adressés au 
S. 4. L. S. avant le 10 octobre 1953, 


III, — INSCRIPTIONS AU CoxcoURsS 
a) Candidats civils: 
Les dossiers comprenant: 
La demande d'engagement ou de rengagement ; 
Le bulletin de naissance du candidat! ; 
Le consentement du représentant légal, s’il y a lieu, 

seront transmis avant le 13 octobre 4953 au commandant de l’un 

des bataillons de l'air ci-après, compte-tenu du lieu de résidence des 

candidats : 

Côte-d'Or, Jura, Doubs, terriloire de Belfort, Saône-et-Loire, Haute- 
Saône: bataillon de l'air 1/102, Ouges-Longvie (Côte-d'Or). 

Marne, Aube, Haute-Marne, Meuse: bataillon de l'air 1/112. Reims 
(Marne). 

Meurthe-et-Moselle, Moselle, Vosges, Bas-Rhin, Haut-Rhin, terri- 
toires occupés en Allemagne: bataillon de l'air 1/121, Essey-les- 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), 

Yonne, Nièvre: bataillon de l'air 1/72, Auxerre (Yonne). 
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Pas-de-Calais, Somme, Aisne, Nord, Ardennes, Oise, Seine, Paris 
(20 arrondissements), Seine-el-Marne: bataillon de l'air 1/104, le 
Bourget (Seine). 


ŒEure-el-Loir, Sarthe, Eure, Loiret, Laire-In'éricure, Maine-et-Loire : 
bataillon de l'air 1/122, Chartres (Eure-et-Loir). 

Calvados, Orne, Manche, Seine-Inférieure, Mayenne, - Ille-et-Vilaine, 
Côles-du-Nord, Finistère, Morbihan: bataillon de l'air 1/120, Caen 
(Calvados). 

Seine-e'-Oise : bataillon de l'air 1/135, Versailles (Seine-et-Oise). 


Gironde, Lot-et-Garonne, Dordogne: bataillon de l'air 1/106, Bor- 
deaux-Merignac (Gironde). 


Vienne, Indre-et-Loire, Indre, Creuse, JIaute-Vienne, Corrèze : batail- 
lon de l'air 1/109, Tours-Parcay-Meslay (Indre-et-Loire). 

Landes, Basses-Pyrénées, Ilautes-Pyrénées: bataillon de l'air 1/118, 
Mont-de-Marsan (Landes), 


Charente: bataillon de l'air 1/1935, Cognac (Charente). 


Haute-Garonne. Tarn-et-Garonne, Lot, Tarn, Ariège, Gers: bataillon 
de l'air 1/29, Toulouse-Perignon (Haule-Garonne). 


Cher, Loir-et-Cher: bataillon de l'air 1/702, Avord (Cher). 

Charente-Maritime, Vendée, Deux-Sèvres: bataillon de l'air 1/72, 
Rochelort-sur-Mer (Charente-Maritime). 

Drôme, Isère, Savoie, Haute-Savoie, Ain, Rhône, Ardèche, Hautes- 
Alpes: bataillon de l'air 1/11, Bron (Rhône). 

Bonches-du-Rhône (arrondissement de Marseille, plus cantons d’Aix- 
Sud, Aix-Nord, Gardanne, Peyrolles, Tresis), Basses-Alpes, Var, 
Alpes-Marit'me<, Corse: batail.on de l'air 14/1114 Aix-en-Provence 
(Bouches-du-Rhône), 

Vaucluse: bataillon de l'air 1/115, Orange (Vaucluse), 

Maute-Loire, Cant, Puy-de-Dôme, Loire, Allier: bataillon de l'air 
1/715, Clermont-Ferrand - Aulnat (Puy-de-Dôme). 

Pyrén'es-Orientales, Aude, Aveyron, Hérault, Lozère, Gard: bataillon 
de l'air 1/210, Nimes (Gard). 

Boucires-du-Rhône (arrondissement d'Arles, plus cantons de Salon, 
Martigues, Berre-l’'Etang, Istres, Lambosc): bataillon de l'air 1/701, 
Salon-de-Provence (Bouches-u-Rhône), 

Arrondissements d'Orléansville, Miliana, Médéa, Blida (département 
d'Alger), terriloire de Gherdaïla: bataillon de l'air 1/130, Blida 
(Algérie). 

Département d'Oran, territoire d'Aïn-Sefra: bataillon de l'air 1/11, 
Oran-la-Sénia (Algérie). 

Arrondissements d'Alger, de Tiz-Ouzou, d'Aumale (département 
d'Alger), département de Constantine, territoire de Touggourt el 
des Ousis: bataillon de l'air 1/210, Alger (Algérie). 

Tunisie (en totalité) : bataillon de l'air 1/157, El-Aouina (Tunisie). 


Région de Rabat, région de Casablanca, territoire d'Ouezzane: batail- 
lon de l'air 1/151, Rabat-Sale (Maruc). 


Région de Marrakech, commandement d'Agadir, Confins: bataillon 
de l'air 1/707, Marrakech (Maroc). 


Région de Meknès: bataillon de l'air 1/708, Meknès (Maroc) . 
Région de Fes, région d'Oujda : bataillon de l'air 1/52, Fes (Maroc). 


Nora. — Pour les territoires d'outre-mer, exception faite de 
l'Afrique du Nord, les candidats adresseront leur dossier au com- 
niandant de l'air du lieu de leur résidence, 


b) Cand'dals militaires : 

Les demandes de ces candidats seront transmises par les com- 
mandants de formations au commandant du bataillon de l'air dans 
la circonscription territoriae duquel est stalionnée la formation 
d'affectation. 

Elles devront parvenir au bataillon de l'air le 13 octgbre 1955. 
(1) Selon les accords intervenus entre les départements de la 
guerre et celui de l'air. 

(2) Les candidats civils ou militaires mariés n'étant plus auto- 
risés à participer au recrutement du personnel navigant, l'attention 
des élèves rilotes sera attirée sur le fait qu'aucune autorisation de 
mariage ne sera accorMe pendant le séjour en école. 


——— — po © 
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Ministère de l'éducation nationale, 





Avis d'ouverture d'une session de l'examen du brevet 
de technicien de fonderie. 





La presnière session du brevet de technicien de fonderie aura lieu 
à partir du lundi 7 décembre 1955. 

Un centre d'examen sera ouvert dans chaque académie si Île 
nombre des candidats le justifie, 

Les inscriptions sont reçues, jusqu’au 7 octobre 1953, par le ser- 
vice des examens de l'inspection principale de l'enseignement tech- 
nique de chaque académie, où tous renseignements complémentaires 
pourront être fournis sur demande. 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis relatif au tirage ds la 3f° tranche de la loterie nationale 154 


Le tirage de la 31° tranche de la loterie nationale 1953 aura 1e 
le - votes 9 sepembre 1953, à vingt heures trente, en présenre , } 
pubic, : 





Sooiétés étrangères. 





La Compagnie des chemins de fer du Maroc oriental, socisté ayarg 
son siège à Rabat {Maroc}, est, à partir du 19 juin 1953, abonnce 
à la taxe proportionnelle sur le revenu des personnes physiqu 
actions. parts et obligations) pour: 14° 800 actions « À » nouvel 
‘une valeur nominale de 2.500-F, mos 41201 à 142000; 20 3.200 acliorx 
« B » nouvelles, de même valeur nominale, n°s 44804 à 45000. 





La Compagnie des chemins de fer du Maroc oriental, société ayant 
son siège à Rabat (Maroc), est, à partir du 5 mai 19%, abonuie À 
la taxe proportionnelle sur Je revenu des personnes physiq 
(actions, parts et obligations) pour: 4° 2.400 actions « À » } 
velles, d'une valeur nominale de 2.500 F, mes 8801 À 11200; 2 9609 
actions « B » nouvelles, de même valeur nominale, n°s 235%] à 


4800. 
—+e+- 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Sociélé nationale des chemins de fer français à soumi; à l'ho. 
Mmulogation ministérie!le la préposition de compléter comme sui!, à 
partir du 15 octobre 1953, le chapitre 3 du taril no 3: 


CHarirme 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


LAS EP COSRRRIRLIL CARS re. Etat seen 6e & be 0. + 


$ ... — Fruits non dénommés (139) ; légumes 
pommes de terre (13%), en régime acréléré. 

D'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de 
fer français à Saintes. 

Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 1° 
de l’article 49 des conditions générales d'applicalion des tarifs mar- 
chandises aux barèmes minimum et maximum prévus ai cha- 
pitre 1er (8 1) du présent tarif. 

Lorsque le tonnage des envois reçus annuellement à Saintes par 
des destinataires ayant réalisé chacun un tonnage de 300 tonnes, 
adhérant à un g'oupement agréé par la Société nationale des che- 
mins de fer français, dépassera 1.000 tonnes, il sera accordé à ce 
groupement, par voie de’ détaxe sur les taxes de transports pavées 
par application des prix ci-dessus, de ceux du chapitre 4er (8 1] du 
présent tarif et de ceux du chapitre 2? des tarifs généraux, à L'ex- 
clusion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduction de 
20 p. 109 pour le tonnage en excédent de 1.000 tonnes sans que la 
réduction moyenne appliquée puisse être supérieure à 8 p. 40%) 

(Paris, le 3 septembre 19% 





La Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 
mwlogation ministérielle la proposition d'insérer, dans le chapitre 7 
du tarif no 5, un nouveau paragraphe dont les dispositions sont 
reproduites ci-après: 

TARIF Ne 5 


CHAPITRE 7, — Région Nord. 


$ II. — Betteraves pour sucreries ot distilleries (190). 


Par wagons chargés à leur capacité complète, \ 

Expédiées des gares d’Hattencourt, Marchélepot, Péronne-Flami- 
court, Carligny et Roisel à destination de Somain. 

Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du {° 
de l’article 49 des conditions générales d'application des tarifs mar- 
Chandises aux barèmes minimum et maximum prévus au chi- 
pitre 1er du présent tarif. l 

Lorsque le tonnage kilométrique correspondant à la totalité des 
envois reçus par un même destinataire dans les conditions indiqutes 
ci-dessus dépassera annuellement 850.000 tonnes kilomètres, il 
sera accordé à ce destinataire, par voie de détaxe, sur les taxes de 
transport payées par application des prix prévus ci-dessus, à l'ex: 
clusion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduction dont 
le taux sera égal au taux moyen résultant, pour l'ensemble des lon- 
nages reçus par ledit destinataire et transportés aux conditions du 
rem paragraphe, d’une réduction de 20 p. 100 pour le tonnage 

ilométrique en excédent de 850.000 tonnes kilomètres, sans dquê 
la réduction appliquée puisse être supérieure à 40 p. 400. F 

(Paris, Le 3 septembre 1953. 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à lJ’homologation ministérielle la proposition d'insérer dans le tarif 
n> 5 et dans le recueil T. A. les nouvelles dispositions reproduiles ci-après : 
TARIF Xe 5 
Cuarirng 51. — Société nationale des chemins de fer françois et chemins de fer secondaires divers. 
D - ——— 14 
a | | SURTAXES TAXE 
DÉSIGNATION ea / ELATIONS |  CHAPITRES néciale de 
DÉSIGNATION | " % à | transhordement, 
des chemins de fer secondaires Sc us Pres j ou portions Lo ue de prix : 
des marchandises. | Numéro de prig 
participants. de à applicables du da 
mcueil T A | recueil EF 
me ———_.— . —— , — | - | - + 
DRESSÉ EEE EEE EEE EEEEEES EEEERES RER DESES ES o, 
2, ,.,,...1.. RE 2 ù ss SV ÉS 
Vélu - Bertincourt à Saint-|B) Betleraves pour sucreries | Une gare de la So-! Sginte-Emilie | Chapitre 17 No 4154. 
Quentin (voie normale). et distilleries (19). ciété nationale des 
chemins de fer 
français. 
Dispositions spéciales. — Lorsque le tonnage des envois reçus par red Es . : ; 
un méme destinataire aux conditions du présent littera B atteindra La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 


annuellement 7.000 tonnes, il sera accordé à ce destinataire, par 
voie de détaxe, sur la surtaxe perçue en application des disposi- 
tions ci-dessus, les réductions suivantes: 

50 p. 100 pour un tonnage de 7.000 tonnes ; 

100 p. 100 pour un tonnage de 8.000 lonnes. 





RECUEIL T.A. (Prix n° 4001 et au delà.) 





NUMÉRO 
de prix. 


PRIR. PERCEVOIR 





4154 


Chapitre 51 (paragraphe XV PB), par tonne........ 80 F. 





(Paris, le 3 septembre 1953.) 





La Société nationale des chemins de fer français a sounis à l’ho- 
mologation ministérielle la propasilion de supprimer l’étab'issement 
d'Ecluzelles dans la liste des établissements repris au paragraphe 4 B 
du chapitre {er de l’annexe B aux conditions générales d'application 
des tarifs pour le transport des marchandises. 


(Paris, le 2 


o 


septembre 1952. 





La Société nalionale des chemins de fer francais a soumis À 
l’homblogation ministérie!le ja propos'tion de modifier comme suit, 
+ du 15 octobre 1953, les dispositions du tarif n° 3, chapitre 3 
{8 X'1E, 


TARIF No 3 


PSP TPS 0e 9 ee cessent ecceesz 


Crupitne 3 (8 XIII). — Société nationaïe des chemins de fer français. 


Beurre (115), fromages (116), gibier abattu (1:8), 
(19), œufs (111) et (161), volailles mortes (16). 

D'une gare que'conque de la Société nationale des chemins de fer 
français, à Lyon (toutes gares). 

Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 
1° de l’article 49 des conditions générales d'application des tarifs 
Marchandises aux barñmes m'nimum et maximum prévus au cha- 
pitre fer ($ 1er) du présent tarif. 

Lorsque le tonnage des envois reçus annuel'ement à Lyon (toutes 
gares) par des destinataires ayant réalisé chacun un tonnage de 
1.000 tonnes adhérant à un groupement agréé par la Société natio- 
nâle des chemins de fer français dépassera 6.000 tonnes (a) il sera 
accordé à ce groupement, par vole de détaxe 


est 


lapins morts 


Mes SOIT 06 © R 


une réduction de 8 p. 100. 
(Le reste sans changement.) 


CR | 


(Paris, le 3 septembre 1953.) 


nt 
(a) A titre provisoire et pour une période qui, sauf prorogation, 


Prendra fin, un an après la date de mise en vigueur, le tonnage 
Dininum annuel est ramené à 5.000 tonnes. 








1 


l’homologation ministérielle la proposilion de modifier, à partir du 
15 octobre 1953, comme jl est indiqué ci-après, les condilions géné- 
rales d'application des tarifs pour transport des marchandises, 
les tarifs généraux pour le transport des marchandi l'annexe au 
chapitre 2? des tarifs généraux (larif des expéditions de détail et le 
chapitre Ier du tarif ne 1>). 


l 
1e 


ses 


CONDITIONS GENERALES D'APPLICATION DES TARIFS 
POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 
Cuarrme ler 
MARRANT ...…  .. 
CusriTre H 
Art. 15. — Marchandises exc'ues du transport ou acceptées seu- 


lement sous certaines conditions. 


. LEVEL 206 pe Oo »'e 6.0 6 D 
Hi. — Matières dangereuses ou infectes, — Pour autant, ‘ © 
Les envois de fer pentacarbonyle, de plomb télraélhyle ou de 

leurs mélanges et de récipients non désinfectés ayant contenu ces 

matières sont acceptés exclusivement aux prix et conditions du 

tarif ne 48 ou de l'annexe au chapitre ? des tarifs généraux (8 1, B). 

De mêmé, les envois de subslances exp:osives dt a tu + Dia 
4 LL 5 CECI NI VITE TITI CTI ET EEE 
TARIFS GENERAUX POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Les transports désignés c:-après sont soumis à des modalités par- 
ticulières d'acceptation, de transport ou de taxation: 


Fer pentacarbonyle, plomb tétraéihy'e ou leurs enélanges et r 


HO 
!! 


picnts non dés'nfectés ayant contenu ces matières (annexe au cha- 
pilre 2, tarif n° 13). 
ANNEXE AU CHAPITRE II 
(Tarif des expédilions de délail.) 


DISPOSITIONS SPÉCIALES APPLICABIES A CENTAINES MARCHANDISES 


DR TA DD ARR de ve OS à GE ne à +0 à + à 


$ 13. — Produits chimiques. 
B) Fer pentacarbonyle, plomb tétraétvie ou leurs mé:anzges et 
récipients non désinfectés avant contenu ces matières (6%) (+), 


d'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société natio- 
nale des chemins de fer français par expédition d'au moins 60 kilo- 
grammes Ou payant pour ce poids. 

Barème D2. 


La taxe résullant du barème ci-dessus ne peut être inférieure, 
par wagon ulilisé, à celle du brème D 51. 

En cas de chargement dans un même wagon de plusieurs envo's 
à destination d'une enême gare, le minimum prévu ci-dessus ne 
peut être perçu qu'une seu:e fois, il est alors réparli entre ces 
envois au prorata du tonnage de chacun d'eux. 

Les expédileurs et les destinalaires sont tenu de procéder au char- 
gement et au déchargement des envois. 

Par dérogalion aux dispositions de l’artic'e 35 des condil'ons géné- 


rales d'application des tarifs pour 
livraison du fer pentacarbonyie, du plomb tétracts'e où de leurs 
mélanges et des récipients non désinfectés avant contenu tes 
malières, est effectué en gare :.1les transports hénéficient des #lla- 

os et 60 desdites condi- 


le transport de< marchandises, Ja 


cations où déduction prévues aux articles 35 
lions générales. 











: ne. 
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8 : 
_____— 
—— 
TARIF Ne #8 ] 
J'hom 
Produits chimiques. , dsp® 
Cuaprrme fe, — Société nationale des chemins de fer français. 
= 
EE —— —— 
BARÊMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE 
TARIF à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer français. 
glaire Par wagon chargé de: 
Ss MARCHANDISES 3 tonnes. | 5 tonnes. | 10 tonnes. | Mtonne. a 
Sauf indication contraire. _ m6 
Séries. EP EP ANSE nbéalbsindsiisntelat Re. . 
Minimum, | Maximum. | Minimum, | Maximur. | Mioimum. | Maximum. | Minimum. | M;x.um F* 
Rés 
“te HRFNN TM LA CT TC _ L [es és... + EX .... ....… ... 1... ..... étr 
» Fer pentacarbonyle, plomb tétraéthyle ou 
leurs mélanges, et récipients non désin- 
fectés avant contenu ces matières 
SN eds 12 34 22 48 % 57 45 
, (8 tonnes) = 
et... ttes ee neËeererlite sectaseneectaenestiserertiaesecters.-s.s Lei... ..... La 
(Paris, le 3 septembre 193) he 
nu cap 
. CH 
La Société nationa'e des chemins de fer français a soumis à l’homo- RECUEIL E. — TABLEAU IX ps 
logation ministérielle uns proposition tendant à substituer aux prix £ : 4 $ | 
du barème D 73 et du tableau IX du r:cueil E, applicables aux fleurs Prix du paragraphe 23, ex 1° a, de l'annexe au chapitre 4 {app 
fraiches coupes en régime express, en vertu du paragraphe 23 Ex des tarifs généraux D 
de l'annexe au chapitre 4 des tarifs généraux, les prix indiqués ci- - silué 
après : F l'Ile: 
anal : 2 ©: US PRIX PAR EXPÉDITION D'UN POIDS SUPÉRIEUR 1 : de li 
RECUEIL E. — TABLEAU 1 sétel  _ __ poini 
Barème D 72. À 0 kg. 1 2,5kg. | 5 kg. | 10kg. | 15kg. | 20kg. | J0kg. | 10kx Pri 
de prix —- . jo à 
—— Sans excéder : marc 
COUPURES |PRIX COUPURES |PRIX COUPURES |PRIX «D, D - jitre 
1 n S À ph mr de ser 2,5 kg. | 5 kg. 10kg. , 15kg. | 20kg. 20kg. | Wkg. | ‘2108 à Lo 
is ces istanc 1 ' un! ” 0 
LS dlsian LS uses. — SR : * Ke s-slift us nd Frances | Francs. | Francs. | Francs. | Francs. | Frances. | Francs. | Francs. se 
Kilomètres. Francs. Kilomètres. Francs. kilomètres. Francs. A : 24 27 p6 on | au _ dE _. 
Où 25...) 662 || 100 à 194... | 1.190 || 600 à 619... | 2.425 " : | à re 
26 à 28....| 660 || 405 à 199 … | 1.906 || 60 à 639... | 2.481 D Ver 4 M Brodé Bbcrst Pénentt boot ad Bis: Fe 
2 à 91... 679 20 à 209....) 1.227 610 à 659...,| 2.527 3 226 261 236 120 sn G06 696 7 
SR GR9 M0 à 249....! 1.258 || 660 à 679... | 2.592 “ 
35 à 97... | 600 || 229 à 229... | 1.288 || 680 à 699... | 2.648 4 | 28 |:280 | 368 | 467! 554 | 687! 7%] 5 2P 
38 à 40...) 708 || 950 à 250... | 1.219 À 700 à 719... | 2.704 5 25 | 299 | 404 st | 61 168 | 6 | 95 Les 
ai à 43... 718 | 950 à 260... | 1.30 À 790 à 139... | 2.75 ” 
4i à 416... 728 250 à 259... | 1.350 710 à 759.... | 2.813 - n he 
1 3 5 9; 1.069 , 
47 à 49....| 738 || 260 à 260... | 1.414 |] 360 à 719... | 2.868 EN Fuel and or ge opt Mint . a 
50 à 54... 741 270 à 279... | 1.441 780 à 799...) 2.923 7 274 336 465 608 730 929. | 1.042 | 1.161 qu'el 
55 à 59... 761 280 à 289....| 1.172 800 à 819.... | 2.977 à Pa à : dis 
60 à 64... 182 |! 200 à 290... | 1.502 || &0 à 899... | 3-02 8 281 5 ts at OPEL | 1.23 
65 à 69... 798 || 300 à 309... | 1.533 || 840 à 859... | 3.087 9 294 370 526 699 842 | 1.083 | 1.209 | 1.37 
70 à 74....| 814 || 310 à 319... | 1.563 || 860 à 879... | 3.142 . A o … 
75 à 79... | 890 || 320 à 329... | 1.508 1] 880 à 909... | 3.196 10 238 | 350 530 137 | 887 | 1.148 | 1.284 | 1.113 que, 
so à 85...) 846 || 390 à 390... | 1.623 || 900 à 919... | 3.954 re 
85 à 89.... 862 310 à 319.... | 1.652 920 à 939.... | 3.306 11 302 39 574 775 933 1.222 | 1.358 | 1.19 pas 
90 à 94... | 878 | 250 à 250... | 1.652 || 90 à 959 3.30 g fe Dr. 
95 À 99... 893 1} 360 à 369... 1 1.712 || 960 à 979... | 3.515 12 307 102 599 814 978 | 1.277 | 1.434 | 1.517 
100 à 104... 909 510 à 9379.... | 1.743 980 à 999... | 3.470 43 au 412 623 852 | 1.022 1.242 | 1.509 | 1.657 
105 à 109... 95 330 à 9389.... | 1.772 1.000 à 1.019. | 3.595 à : — 
110 à 416. 910 MO à 390... 1.202 1.020 à 1.029. 3.579 14 314 4123 618 890 | 1.067 1.107 1.584 1.73% KE 
115 à 119... 956 |! 400 à 409... | 1.832 |! 1.040 à 1.059. | 3.634 15 su18 | 431 665 924 | 1.108 | 4.462 | 1.646 | 1.50: 
120 à 124... 972 || 510 à 419... | 1.861 |] 1.060 à 1.079. | 3.689 
125 à 129... | 987 || 420 à 429... | 1.890 |} 1.080 à 1.099. | 3.743 s 2 . se 
120 à 131 É 1.002 130 à 139. 1.90 1.100 à 1.119. 3.708 16 320 437 676 945 1.15 1.507 1.700 { 1 e— 
435 à 199... 1.018 || 450 à 419... | 1.949 || 1.120 à 1.499. | a 853 47 323 412 687 968 | 1.164 | 1.552 | 1.752 | 1.916 
440 à 144... 1.084 150 à 459... | 1.978 1.140 à 1.159, | 3 908 * que 
145 à 149...,} 1.050 160 à 469... 1 2.007 1.160 à 1.179. | 3 962 48 325 w1 697 992 | 1.194 1.597 | 1.805 | 1.972 er 
150 à 154....1 1.06 170 à 479... 2.037 1.180 à 1.199. 4.017 1 330 156 7113 1.028 | 1.°% 1.605 | 1.8 | 2.0% 
455 à 159... | 1.081 |! 480 à 489... | 2.066 || 1.200 à 1.259. | 4 143 , 
160 à 16h... | 1.096 || 400 à 499... | 2.095 |} 1.260 à 1.299. | 4 959 20 3% | 46 736 |1.075 | 1.299 | 41.755 | 1.987 | 2.169 
465 à 169...) 1.112 500 à 519... 2.139 1.300 à 1.349. | 4 396 si 7 
170 à 175... | 1.128 || 520 à 539... | 2.196 || 1.350 à 1.399. 4 523 (4) Voir le tableau I du tarif des petits colis et des colis farnk Me 
475 à 179... | 1.143 |} 510 à 550... | 2.253 || 1.400 à 1.49. | 4 660 liaux pour la détermination des numéros de prix. : 
480 à 184... | 1.159 |] 560 à 579... | 2.311 || 1.450 et —] 
485 à 189... | 1.174 || 590 à 509... | 2.368 au delà. | 4.797 Ces prix comprennent le droit d'enregistrement et de timbre. 
RSSSISTE (Paris, le 3 septembre 195.1 en. 
nn 
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La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec la Société générale des chemins de fer économ ques, a soumis À 
momologation ministérielle la proposilion d'insérer, à partir du 15 octobre 1953, dans 1e chapitre 51 (8 X) du tarif ne 11, res nouvelles 
dispositions reproduiles ci-après : - 
Caarrrrg 5. — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 
a —— —— 
* | surraxes | TAXES 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES | gnéeloles de 
ee tranebordement, 
dem des — —————_— — — Où drpeæilions - 
Numéro de prix Numéro de pris 
chemise de fer participants. marchandises. de : à: applicables re | che 
recueil T. A | recueil T._ A 
ps PET NT RES “s Dur us — - _— 
SL — Société générale des 
chemins de fer éronomiques. 
Réseau de l'Anjou (voie | Pavés en pierre (299 Bécou-les-Granits. Une gare de la So Chapitre 9, Voir 
étroite). ciété nationale des & NII A). annexe À 
chemins de fer fran aux 
Çais désignée au cha- C. G. 5° 
pitre 3, & VIE, A). 
Paris, le 3 septembre 19%) 
La Société nalionale des chemins de fer français a soumis à prises dans le cadre de Ja tarification à minimum et à maximum 


J'homologation ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 
43 septembre 1953, au chapitre 103 du tarif n° 3 les dispositions 
ci-aprés : 

Cuarrre 103. — Sociélé nationale des chem'ns de 

4 LI. — Pommes de terre de semence (1%) en régime 
{opplicab'e jusqu'au 31 mars 1954). 

D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
siluée dans les départements des Côtes-du-Nord, du Finistère, de 
l'Ille-et-Vilaine, de la Loire-Inférieure ou du Morb'han, à une gare 
de la Société nationale des chemins de fer français desservant un 
point frontière et exportées par ce point. 

Prix dez barèmes résultant de l'application des dispositions du 
jo de l'arl'cle 49 des condilions généra'es d'application des tarifs 
marchandises aux barèmes minimum et maximum prévus au cha- 
pitre ler (8 1er) du présent tarif. 

Lorsque le tonnage des envois remis annuellement dans les con- 
ditions indiquées ci-dessus par un groupement d’expéditeurs agréé 
par la Société nationale des chemins de fer franca!s dépassera 
1.000 tonnes, il sera accordé à ce groupement, par voie de délaxe, 
sur les taxes de transpo”t payées par anplicalion des prix ci-dessus, 
à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduc- 
Uon de 15 p. 100 pour le tonnage en excédent de 1000 tonnes. 

(Paris, le 8 septembre 1953.) 


fer français. 


CR 


ordinaire 





2 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de ter 
français, 





Conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, Ja 
Société naliona!e des chemins de fer français informe le public 
qu'elle propose de proroger, jusqu'au 18 mars 1954, l'application des 
dispositions des chapitres 3 ($ 161) et 103 ($ 161) du tarif no 2 





tarif, en faveur du Mait expédié d'Issou- 


prévue au chapitre 1er dudit 
dun, Nancy el Pont-à-Mousson, à destination: 
D'une gare quelonque de la Société nationa'e des chemins de 


fer français et adressé à une brasserie où à une fabriq 
de 1 sur le lerri 

D'une gare de la Société des chemins de fer 
desservant un port Ge mer el exporlé par ce port de mer. 


(Paris, le 8 septembre 


ie de produits 


gime situées oire français; 


français 


nationaie 


1953.) 





Conformément à l'arlisle 14 ‘fo, b) de son cahier des 
nationale des ciemmins de dur français jialorme 
qu'elle propose de proroger jusqu'au 11 mars 194 les dispositions 
ci-dessous, comprises dans limites des barèines maximum et 
minimum, prévus au tarif n° 4, chapitre fer, et dont la durée d'appl- 
cation vient à expirajion le 11 septembre 19%, 


charges, la 
le pubiis 


Sociélé 


les 


Pommes de terre (128) gime accéléré. 


En provenance d'Afrique du Nord. expédites d'une gare de la 
Société nationale des chemins de fer français desservant direclemen$ 
un port nwédilerranten à deslinalion de Paris (louies gares): 


en re 


barème 240; 
barème 


Par wagon chargé de 10 tonnes: 
Par wugon chargé de 12 lonaes: 


Les tonnages expédiés aux conditions 
indiquées ci-dessus entreront en ligne de cumple pour la déterinit- 
nation du minimum de tonnage prévu au chapitre 3 (88 HI-A e! IV-A) 
du tarif ne 3, mais ne bénéficieront pas de la réduction fixée auxdils 
parugraphea, 


243. 


Condilions particulières 


Paris, le S$ septembre 1%55.) 





Conformément à l’article 1% (1°, b) de son cahier des charges, la Société nalionale des chemins de 


que, sauf avis contraire, le prix fixé ci-dessous, compris dans a 


pitre 3 du tarif me 103, sera perçu à partir du 23 septembre 1953 pour une période qui, saut prorogation, prendra 


date de mise en vigueur. 


fer francais informe le publie 
lumile des bârèmes à mififnOm et à Pnaxtmuan prévus au clra- 
flu un an après la 

















RELATION 





MARCHANDISE nn aserenmmenns 
de : à: 
Pierres à chaux (350).| Bellevue (garage). Bouchain (Nord). 














1] ON | CONDITIONS 
Fun Fes » CONDITION DE TONNAGE | 
à apyliquer. | particulères à observer, 
En wagons des admi-|Par groupe d'au moins! Voir les dispositions 
histralions de chemin! deux wagons de] du tarif n° 103, 
de fer, 367 F 20 tonnes. | 


Pans, le 


8 septembre 1953.) 


—— |} 





Conformément à l’article 144 (4°, b) de son cahier des charges, la Société nalionale des chemins de fer français informe le public 


que, sauf avis contraire, le prix fixé ci-dessous, compris dans Ja limite des prix prévus au chapitre 3 


du tarif n° 103, sera perçu à 


partir du 23 septembre 14953 pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin un an après la date de mise en vigueur. 








RELATION 





MARCHANDISE 
de : à: 


mg 





Déchets d'acier, de fer 


Sous-le-Bois. 
Où de fonte (411) (1). 


Feignies. 











ONNE | 
RE AR [CONDITION DE TONNAGE | 


# appliquer. 


CONDITIONS 


particulières à observer, 


——. ———— — —- — 





En wagons des adminis- [Bar rame de 9 tonnes. [Voir les dispositions du 


trations de chemin| tarif no 410%, chapi- 
de fer, 40 | tre 3, articles 14, 15 
et 15. 





(1) Voir, à la fin du tarif ne 14, le texte de ce renvoi. 


Par,s, le 8 septembre 19,3) 
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Conformément à l'article 144 41°, b) de son cahier des charges, 
la Société malionale des chemins de fer francais informe le public 
que, sauf avis contraire, le prix à la tonne fixé dans les conditions 
ci-dessous, compris dans la limite des barèmes à maximum et à 
minimum prévus au chapitre fe du tarif me 2 qui vient à expira- 
tion le 16 septembre 195%, sera prorogé jusqu'au 16 mars 1954. 








a. 
RELATIONS CONDITION PRIX 
MARCHANDISES — ——— | de tonnage par tonne 
de : | À par wagon. à appliquer. 
POELE RENNES, MAGIE CULS CRPERERENS - 


EE, D 


Bl£ (90) expédié en 
vrac en Wagons 
trémies à déchar 
gement automati- 


Chilleurs- 
Montigny. 


Par wagon/Barème 63. 
Chargé de 


» Pithiviers. | *? lonnes. 








que appartenant! Neuvil'e- 
A l'expéditeur. aux-Bois. 





(Paris, le 8 septembre 1953.) 





Conformément à l'article 144 (1°, b) de san cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, le prix résultant de l'application du 
barème ci-dessous, compris dans la limite des barèmes à maxiroum 
et à minimum prévus au chapitre ? du tarif n° 5, qui vient à expira- 
tion le 9 septembre 1853, sera prorogé jusqu'au 9 mars 1954. 











RELATION CONDITION + 
MARCHANDISE de tonnage per à 
- de À par wagon. appliquer. 
——— —ÿ | - mms mm | mms —mm@us | mm pa 
Sucres 1491). Bresles. Pau. 2% tonnes. Barème 86, 


(Paris, le 8 septembre 1953.) 





Conformément à l'article 44 (lo, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, le lab:cau des rédufrlions accordées par 
voie de détaxe dans certaines retations désignées, par application 
des dispositions du chapitre 3 (6 1) du tarif me 3, pour le transport 
en régime accés des envois de beurre et fromage ayant donné 
lien, au départ, à des circuits de ramassage par roule, sera camplété 
comme suit, à partir du 23 seplembre 1953, pour une mriode qui, 
sauf prorogalion, prèndra fin un an après la date de mise en 
vigueur, 








RELATIONS 





TAUX 
à de réduction. 





C) Beurre, fromages, aibier abatlu, lapins morts, œufs, 
volailles mortes. 


2... 0 0400 2. 24 6 © Le 6020660846 hE 2 40 © € © D 
Barle-Dne .. Fe Etienne-Loire (toutes gares)...... 10 p. 168, 
Malone. OMR... toners eine 10 p. 100. 


(Paris, le 8 septembre 1953.) 








3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions. de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la déci- 
sion ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est 
ceile du numero qui à publié la proposition.) 


A. — Autorisation provisoire. 


3 srptembre 1959. — ÆSoviété nationale des chemins de fer fran- 
Qais. Proposilion du 20 août #53 tendant à supprimer les 
turitiations prévues aux Tarif n° 3, chapitre &1 (4 XI ; Tarif 
ne 22, chapitre 51 :8 XVH — A) communes à ji4 Société matio- 
nae des emins de fer français et à la Compagnie de chemins 
de fer départementaux, réseau de Saôneæt:Loire (ligne de 
Digoin à Etang, voie étroite). Le recueil T. A. sera corrélali- 

vement modiliéé. (Journal ofjiciel du 25 @oût 1953.) 


Autorisation de mise en applicalion provisoire, à æartir du 
16 septembre 195%, des disp »silions proposes, cous réserve de 
la dé mn définitive à intervenir anrès achèvement des for- 

l'instruction rég'ermentaire, 


malités de 





| 





——. 


B. — Momologations. 


31 août 1953. — Mouillères du bassin de la Loire. — D: 
du 21 juillet 4953 tendant à porier de 40.20 à 1130 ; : 
le toux de majoration, sur les prix de base du c: 
charges, des tarifs en vigueur sur le Chemin de fer 
daire d'intérêt g'néral de Sorbiers, soit une major:! 
10,74 p. 100 par rapport aux prix actuels {Jowaa wjfi:c! : 
2 juillet 19553.) 


31 août 1953. — Société nationale des chemins de fer français 
Proposition du 30 juillet 1953 tendant à aménager les di; 
spéciales prévues au tarif n° %, chapitre 3 (88 MI € et V) ;., 
transport des pommes de terre, d’une part, des fruits et | 
d'autre part, à destination de la région lyonnaise. {Journn 
ciel du 4 août 1953.) 


31 août 1953. — Société nationale des chemins de fer français — 
Proposition du 30 juillet 1953 tendant à créer, à l'annexe || 
taril internalional pour le transport des amarchpndises entr 
France et la Sarre, un nouveau paragraphe comportant de, d. 
positions spéciales applicables aux transports de dolomi , 
eflectués par wagon de 20 tonnes de Simiane (Bouches-Ju | 
à Saint-Ingbert (Sarre). (Journal officiel du 4 août 19%: 

Homologation accordée à titre Re" avec autorisation de 
mise en application à partir du 15 août 1933, sous la 
acceptée par la Société nationale des chemins de fer fra 
de substituer au barème 272 prévu le nouveau barème ? 


Mi 


tu 
à 





& Décision prise sur une proposition présentée par la Société 
nationale des chernins de ler français concernant des prix d'appli- 
pe prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du cahier des 
charges. 


8 septembre 1953. — Société nationale des chemins de fer français, 
— Proposition présentée le 27 août 1953, conformément aux d:.- 
pesitions de l'article 41 (4°, b) du caler des charges et core. 
nant la création, dams le cadre de la tarification à mini et 
à maximum prévue au Chapitre 3 ($ 1) du darif n° 3, de : 
velles dispositions en Javeur du transport, en régime a ré, 
des viandes non dénommées ayant donné lieu au départ de 
Limoges, Plouaret, Sain!t-Brieu : el lssoire à des circuits de 
sage par route, Ces dispositions se substilueraient à celles acue! 
lement en vigueur pour les mêmes marchandises expédiee: dans 
les mêmes conditions et dont la durée d'application vient à exp 
ration le 4 septembre 4955. 

Pas d'objectian à a mise en vigueur, à partir du 5 scplembre 
1953, des dispositions envisagées. 


Paris. — linprimerie des Journaux officicks, 3, quai Voltaire. 





——. 





Le Préjet, Directeur des journaux officiels, 
Jeuun REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 






































Deraiers Cours limites | Cours extrtmes 
pe pratiquée | cotés à La Bourse 
Led Ps pas dunes par la Banque da 
Boures. de France. 1 sept. 1063. 

——— 4 
440 as Etats Unie .— 1SUSA. #0 . 4) .... 2e ere ee 349 w, ... 
353 70 | Canada ....... | 1 $ Can. | ...... osss ve ovnss se | 35380 .... .« 
163 70 | Cie Fse Somalis. | 400€ Djib| 4640727) ...... +...» | ...... miss 

SE .. | Allemagne occid. | 100 D Mk | 832353 |62.. 6396 .. 1 A1 .. +120 . 
Goa 80 | Belgique ,.:..+ | 100 F b. 700 00878 0525! G05.. 0% 
5082 .. | Danenark ..... | 100 & | 500722 602025 10528 | 906 .. HU: 
073 40 | Gde-Bretagne... | 1 tir et 080 pes Im) 97335 3% 
0186 .. | Pays-Bas ...... 100 ©. ontos2 914160 9270 80! OI80 .. 1x5 

6722 . [Suède ...s.ose. | 1006. 8. | 6765625 10715... 6216 50 | 6739... 2.4 
7001 .… | Suisse --ssssses | 1001.98. | 800398 |7044.. 8064 .. | 7097., 770 .« 
1002 .. | Égypte sesernee | 41iv. ég. | 100509 | 997.. 4043 .. | 100250 .....« 
56 45 | Malle .....00.e | 100 lire. 56 07? OO mes 9645 ... 
4045 .. + Mexique sure 100 pes. os 01 ‘025 .. 4000 … 4050 .. 406. 
4885 .… | Norvège …...... | 4006. n. | 4000 . 14860 .. 4040 .. | 4555 4880 .« 
1218 . | Portugat .-..... | 10050. 121139 |4208 25 4226 50 | 1218 . 
1897 50 | Tehécyslovaguie, | 100 kos 61 11 2450 489750) ....-- --- « 
11160 | Yougoslavie ..…. | 100 dia. 116006 À 41590 417001 117 60 Ê] 

Autriche …..... } 400sch | 194645 | 1335 ..@r 4355 ..(2 

Zoe © F. A..-socoococsomsoscsemensescessssesesesssess #00 FC F A... 200 
2008 © ©. Pc creed is redidieés cs TOTC TE. P...— 0 
États associés dn Cambodge, du Laos, Viel-Nam........ 400 piastres........ 

Comptoirs français dans l'nde........................ 400 roupice 1 F.-- TEA 

À. > | 
(At Cours de rélérence délai par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
@ Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











EE = 
TIRACES FINANCIERS Administration des Chemins de Fer de la Méditerranée au Niger 
DeRRCTION GÉRÉRALE: À QUIJDA (Manoc) 


LES SUCCESSEURS DE B. TRAYVOU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE #02.000.000 PE FRANCS 
Sce soul: LA MULATIERE (Raôme) 
R. €.: Lyon ne #38 B. 





Usant de la facullé qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 2.000 obligations 4 0/0 £9%45 de 2.000 F, la société Les Sureesseurs 
de B. Trayveu à racheté 167 obligations correspondant à Fanmuilé 
prévue pour Famortissement de l'emprunt du 13 septembre 1953. 

En conséquence, il n'y à pas lieu d'eflectuer de lirage am sort 
pour ledit amortissement. 

Les précédents amortissements ont également élé épuisés par voie 
de rachat en Bourse. 








Société Suburbaine d'Entreprise Indastrielle et de Travaux Publics 
(Anciennement Société suburbaine de gaz et d'électricité.) 
SocrÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 84 MILLIONS DE FRANCS 
Siioæ SOUL: #7, RUE BOISSiÈèRE, PARIS (16°) 


Registre du commerce: Seine me 111304. 





Obligations de 3.009 F à 0,0 1945. 





Huitième amortissement du f° septembre 1953. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
sociélé a procédé par rachats en Bourse à son amorlissement du 
47 septembre 19%. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 


h ne reste pas d'obligations amorties antérieurement à rembourser. 








ETABLISSEMENTS BROSSETTE et FILS 
F. BROSSETTE ET C° 
SOCIÉTÉ EX COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 00.800.000 F 
Sws SOCIAL: 40, nuE pu PRé-Gaubry, 4 LYON 
Registre du commerce : Lyon B 843, 





Obligations de 2000 F 4 1/4 0/0 1953. 


a — 


Numéros des séries comprenant les 95 obligations sorties au tirage 
du 3 août 1953 formant avec les obligations rachetées en Bourse la 
quantité de titres à ameortir le 1e septembre 1953. 





ANNÉES ANNPES ANNRES 
PUNEROS PE - NUMÉROS Le 1 NUMÉROS rise TR 
sement. sement. serment. 








—— —— _ 


2H à 234 1953 


J 2:804 à 2.810! 1953 L a1s à 5.32 1983 
1.931 à 1.980! 1953 


set à po] 163 [3.001 à 3.0) 1353 ||6.011 à 6.020) 1953 
248 à 2400 406 [13-974 à 4.980) 1953 ||6.191 à 6.20] 1953 
2.61 à 2.660! 1953 NS.274 à 5.280! 4953 ||7.401 à 7.410! 1953 





























M n'existe pas de titres restant à rembourser sur les amorlisse- 
ments précédents. 








SERVICES MÉTROPOETTAINS : 9, RUE NOTRE-DAME-DES-VICTOmEsS, PARIS (2°) 


Obligations 3 1/2 0/0 1942. 





Sixième amortissement. 


— 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Fadmi- 
nistration des chemins de ‘er de la Méditerranée au Niger a racheté, 
sur le marché, k quantité d'obligations nécessaipes à l'amertisse- 
ment d'octobre 154. 

En conséquence, il ne stra pas effectué de tirage au sort. 








SOCIETE LE CARBONE -LORRAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8142400.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 45, RUE DES ACAclas, PARIS (17%) 
R. C.: Seine 72% B. 


Obligations 4 0/0 1944. 





} 


Conformément aux conditions d'émission de l'emprunt obligataire 
1944, la société Le CarBone-Lorraine a racheté en Bourse lés 49% obli- 
galions dent lamortissement est prévu pour l'année 1953 {tableau 
d'amortissement publié au Journal officiel du 11 août 1955). 11 ve 
sera donc procédé à aucun tirage en vue dc cet amorltissement, 

Toms ‘es titres sortis aux précédents tirages ont élé présentés au 
remboursement. 

Les coupons nes 17 et 18 sent payables, à dater du 17 octobre 19%, 
à raison de 109 F brut chacun, chez MM, Vernes et C®°, 29, rue Tait- 
bout, à Paris (æ). 





Obligations 4 0/6 1946. 





Conformément aux conditions d'émission de Femprunt @bliga- 
tairé 1946, la société Le Carbone-lorraine a racheté en Bourse les 
99 obligations dont l'amortissement est prévu pour l'année 1953 
(tableau d'amertissement publié au Journal officiel du 25 avril 4946), 
1l ne sera donc procédé à aucun tirage en vue de cet amortisse- 
ment. 

Tous les titres sortis aux précédents tirages ont élé pré 
remboursement. 

Les coupons n° 17 et 18 sont payables, à dater dm 17 octobre 19%, 
à raison de 100 F brut chacun, chez MM. Vernes et C°, 9, rue Tait- 
bout, à Paris (9%). 


sentés au 


Obligations 6 3/4 0/0 1949. 





Conformément aux conditions de Yemprunt obligataire 449, la 
société Le Carbonc-Lorraine a racheté en Bourse les 40% obligations 
dont l'amortissement est prévu pour l'année 493 (tableau d’amortis- 
sement publié au Journal officiel du 18 novembre 1949). Jl me sera 
donc procédé à aucun tirage en vue de cet amortisscment. 


Les amorlissements antérieurs ayant été réalisés par vole de 
rachats en Bourse, il n'existe pas d'obligalions amorties à présenter 
au remboursement. 

Le coupon ne & est payable, à dater du 1e octobre 1959, à raison 
de 675 F brut aux guichels des établissements suivants: MM, Vernes 
et Ce, 29, rue Taitbouwt, à Paris; Crédit lyonnais, Comptoir national 
d'escompte, Société générale, Banque nationale pour le commerce 
et l'industrie, 
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CHAMBRE DE COMMERCE DE LA ROCHELLE 


EMPRUNT DE 4.610.000 F 





Tirage du 12 août 1953. 





AMONTISSEMENT DE 199 OBLIGATIONS 


— _— 


Liste des obligations à rembourser, tirage de ce jour y compris. 

















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
AUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de remvuour- 
sement. semeat. semes |. 
mes | ST URL 
4 51 1.002 53 1.752 53 
12 1 1.02 »2 4.7 52 
18 2 1.024 93 1.772 02 
21 “ 1.025 53 4.7:8 %) 
55 KE] 1.0% 53 1.801 51 
HA) 50 1.058 53 1.802 51 
68 HA 1.066 53 1.*06 53 
110 o1 1.072 23 1.832 50 
119 5) 1.080 53 1.568 D2 
43% 53 1.084 »? 1.869 H 
170 53 1.092 0,3 1.892 53 
115 52 1.101 53 1.913 53 
185 03 1.102 HN] 1.91 92 
199 53 1.109 02 1.92 52 
2») 4) 1.110 2 1.925 1 
08 D - 1.145 53 1.229 52 
212 53 1.127 48 1.99 53 
217 52 1.131 04 1.93 53 
2%) 02 1.133 19 1.954 0 
241 52 1.140 02 1.003 52 
213 # 1.148 o,3 2.006 53 
257 53 1.159 03 2.007 5% 
275 52 1.138 2.011 53 
22 53 1.197 o0 2.018 48 
205 53 1.210 52 2,0% 19 
206 02 1.213 5,3 2.040 52 
215 53 1.214 #3 2.046 53 
RO 3 1.222 53 2.059 52 
362 »2 1.25 53 2.000 53 
383 LA] 1.242 52 > 0? 53 
HN] 49 1.25 23 2.0% 52 
35 19 1.2 03 2.095 53 
386 5) 1.269 53 2.100 53 
#10 5? 1.274 52 2.12% 41 
th »2 1.281 53 213 23 
417 52 1.208 53 2.146 52 
45 51 1.305 53 2.118 53 
4% 53 1.313 52 2.149 53 
416 14 1.316 92 2.164 53 
147 46 1.318 ot 2.25 50 
119 53 1.32% 52 2.229 ot 
4% 53 1.35 53 2.257 5t 
458 53 1.338 »2 2.299 st 
463 53 1.242 2 2,301 H 
467 53 1.345 53 2.316 52 
47: 5? 1.37 52 2.355 HN] 
512 52 1.298 1 2.32% 53 
129 NN] 1.u3 52 2.158 53 
29 52 1.43% 51 2.363 m2 
500 3 1.444 53 2.371 »2 
575 13 2 3 52 2.39 53 
577 53 1.474 52 2.395 4x 
598 53 1.193 o3 2.:99 53 
63% 5? 1.201 mn) 2.41 52 
617 52 1.52 53 2.111 53 
651 03 1.519 53 2.115 53 
662 12 1.556 »2 2.427 54 
66! 2 1.%0 ii 2.12 53 
666 53 1.570 53 2.432 52 
7 03 1.579 53 2.14% 52 
668 53 1.588 51 2.455 23 
692 } 1609 53 2.471 53 
702 53 1.61 © 2.443 53 
710 53 1.609 53 2,401 HO 
752 53 1.623 53 2." 03 
764 53 1.627 53 2.18 52 
717 n? 1.668 53 2.515 53 
#04 51 1.684 52 2.516 52 
843 HA | 1.69 52 2.519 92 
8x5 53 1.703 53 2.572 53 
800 53 1.707 51 2.578 52 
97 13 , 709 52 2.615 52 
920 53 1.722 5 2.626 53 
om 52 1.738 st 2.641 52 
940 53 1.739 53 2.675 53 
Qt 53 1.744 13 2.689 43 
A ot 1.745 52 2,715 52 
964 19 1.749 HN | 2.729 53 
33 N 53 1.701 52 2.781 52 
























































ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS |} NUMEROS || de rembour- | de rembour. || NUMEROS | à. 
sement. sement. tes — 
2.732 52 3.504 53 3.989 
2.734 53 3.16 03 3.995 
2.771 53 3.515 53 4.005 53 
Se 52 Su 53 4.006 5% 
2. K 3.53 93 026 LA 
2.815 50 3.42 52 Le + 
2.816. 52 3.974 03 4.077 1 
2.8) 0 3.578 23 4.081 + 
2.830 53 3.52 53 à 103 2 
2.833 53 3.583 53 4108 
2.835 52 3.600 «7 à 149 A 
2.83% 53 3.603 48 à 10 
2.843 53 | 3.60% 53 à.4e 
2847 55 || 3.605 50 4.10 2 
2.91 51 3.610 45 à 197 ; 
2.933 53 3.616 52 ri 
2.935 52 3.617 51 , 
2.962 55 || 36% 51 4.190 à 
2.916 53 3.621 52 1.24 
3.001 52 3.622 52 4.208 2 
3.006 52 | 3.6% 49 4.210 
3.087 4 3.65% 53 4.218 t 
3.043 53 3.6 53 4.229 , 
3.04 53 3.63 52 4.20 
3.055 51 3.645 53 4.231 
3.068 53 3.649 53 4.237 ; 
3.077 5) 3.660 53 4.266 " 
3.0) 52 3.685 52 4.269 
3.099 49 3.68 52 4.319 ? 
3.112 51 3.696 52 4.379 , 
3.167 5t 3.720 53 4.407 
3.173 53 3.741 53 PS 
3.181 “2 3.760 2 4.124 ) 
3.192 51 3.761 52 5 129 " 
3.194 03 3.762 ot 4.469 ; 
3.196 13 3.772 53 47 
3.23 53 3.771 53 4416 - 
3.223 53 3.788 52 à 188 
3.227 & 3,702 53 à 100 . 
3.238 53 3.82 51 à ds … 
43.24 52 3.892 53 507 ; 
3.942 MA 3.836 53 à ee s 
3.200 53 3.843 53 ET 2 
3.267 53 3.864 53 à 518 
3.271 53 3.885 48 un n 
3.335 52 3.888 50 4.531 
3.39 12 2.890 47 4.535 4 
3.342 52 3.897 53 4.510 1 
3.33 53 3.925 53 4.511 ; 
3.356 52 3.926 53 4.550 
3.143 52 3.929 53 4.553 9 
3.454 53 3.942 53 4.572 
3.456 51 3.94 53 41.578 à 
3.458 53 3.965 53 4.60! N 5 
3.462 52 3.972 53 4.602 N 52 
3.474 53 3.950 47 4.608 N 52 








Les 199 obligations sorties au tirage du 42 août 1953 seront rem- 
boursables à partir du 1e novembre 1953, à la caisse du Crédn 
de l'Ouest de la Rochelle, au prix de 1.000 F net par obligalion et 
contre remise des titres. 





LA JEANNE D'ARC 
Sactétré ANONYME AU CAPITAL DK 190.6%0.000 F 
Sibos SOCIAL: 38-10, nue pes EratTs-Unis, EPINAL 
R. C.: Epinal no 4598, 
Obligations 4 1/4 0/0 1942 de 2000 F, 
Liste dss 190 obligations sorties au tirags du 4 1953 (cin- 


quième amortissement) et remboursables à partir @u 1 octobre 
prochain par 2.000 F. 


A À 260 — 861 à 870 — 1.091 | à 4.450 — 4.524 à 4.520 — 1. NI À 
à 1.040 — 1.401 à 1.500 — 1.691 à | 4.510 — 4.964 à 4.950 — 1% 
1.700 — 4.701 4 1.710 — 2.151 | à 4.990 — 5.211 à 5.220 — 5.241 À 
à 2.160 — 3.081 à 3.090 — 3.231 à | 5.310 — 6.091 à 6.100 — 6.6 
3.240 — 4.431 à 4.410 — 4.41 | à 6.690. 





Obligations 4 1/4 0/0 1943 sorties au tirage de 1952 el non encoré 
remboursées 


à ce jour. 
A1 à 20 — SA à 358 — 960 — |'à 4.824 — 3.161 à 3.170 — 5.1 — 
SOL à 503 — 644 à GO — 1.637 | 5.20 — 5.349 à 5.20 — 7.00 À 
0 


Le conseil d'administralion. 





t 
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COMPTOIR LINIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 6@25.000.000 Dx FRANCs 
Sièce SOCIAL: 20, PLACE MALESHERBES, PARIS (17e) 
Registre du commerce : Seine 281883 B. 





Obligations de 5.000 F nominal 6 0/0 1943. 





Huitième amortissement. 





Usant de Ja faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société anonyme Comptoir Linier a procédé au rachat en Bourse des 


4% obligations 6 0/0 de 5.000 F nominal, émises en 1%3, dont l’amor- : 


tissement était prévu pour le 1er novembre 1953. 

En conséquence, il n’a pas été eflectué de tirage au sort. 

Les sept amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
nchat en Bourse. 


Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
de l'Etat français des 17 et 18 janvier 1944.) 








COMPTOIR LINIER 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 625.000.000 DE FRANCS 
Srèce SOCIAL: 20, PLACE MALESHERBES, PARIS (17°) 
Registre du commerce : Seine 284688 B. 





Obligations de 5.000 F nominal 6 0/0 1945. 





Sixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
sockté anonyme Comptoir Linier a procédé au rachat en Bourse des 
2% obligations 6 0/0 de 5.000 F nominal, émises en 1915, dont l’amor- 
tissement était prévu pour le 15 décembre 19953. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 


Les cinq amortissements antérieurs ont été elfectués par voie de 
rachat en Bourse. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
du 28 février 1946.) 





p - 





LIFr 
Socièété anonyme d'’horlogerie. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE #75 MILLIONS DE FRANCS 
SGE SOCIAL: 6, RUE DES CHALETS, À BESANÇON (Douss) 
R. C.: Besançon ne 1868, 


Obligations 4 0/0 1945 de 2.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 4 juin 1953 et remboursables 
à partir du 15 juillet 1953 à 2.000 F; 


Des obligations ameorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 











ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS se. NUMEROS rs. M NUMÉROS Er. ri 

sement. scment. sement. 
Aù 2 53 1.156 à 160 53 1.921 à 935 5 
156 à 460 53 1.176 à 180 nm 1.991 à 995 53 
211 à 215 53 || 41.191 à 195 2 2.011 à 045 52 
251 à 25 53 4.211 à 245 2 2.116 à 120 52 
206 à 310 53 4.236 à 20 53 2.176 à 180 53 
3% à 339 52 1.296 à 300 53 2.201 à 205 53 
411 à 415 53 1.361 à 26 51 2.266 à 270 53 
BL à 435 51 1.386 à 390 53 2.281 à 25 53 
66 à 63 52 1.401 à 405 52 2 306 à 308 52 
726 à 730 53 : 1.474 à 47% 53 2.236 à 340 59 
TA à 755 52 1.706 à 740 53 2 386 à 200 %° 
161 à 765 52 1.721 à 72 52 x : or 
816 à 850 53 1.791 à 795 53 2.430 : 1 
881 à 885 53 1.79% à 800 53 2.481 à 435 53 
896 à 900 52 1.816 à 80 53 2.441 à 445 53 


























. 
Etablissements Industriels D. Soulé 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 482.700.000 F 
BAGNERES-DE-BIGORRE (HAUTES-PYyRÉNÈES) 


R ns ! Bagni res Big IT n° 1104, 


DIBGE SOCIAL : 


Bons 4 0,0 195 de 5.00 F, 


LISTE NUMERIQUE 


Des hons amortis au tirage du 3 juin 1953 et remboursables à partir 
du 17 août 1953 à 5.000 F; 


Des bons amortis aux tirages antér.eurs parmi lesquels figurent 
des titres non encore présentés au remboursement. 














! 
| axes | | axvees | ANNÉES 
NUMEROS | ren Don | NUMÉROS | He. [L: NUMÉROS rer ir- 
| sement. { setuent. || | sement. 
BEST PU ET OT 
11 à 0 52 | 7à79%) 52 | 2211à 2 ” 
31 à 40 50 || got à 810 | 53 2,241 à 2i ; 
61 à 70 50 || 881 à 590 | 53 || 2.251 à 270 3 
81 à 9% 53 il #g1 à 900 2 2,351 à 6 ' 
MH à 100 52 | ou à 9:0 52 | 9.371 à 3 
421 à 120 52 Il 971 à 9%: 92 || 9,421 à 4% } 
141 à 150 50 || 981 à 990 52 || 9,441 à 4: 
231 à 210 3 || 4.051 à 090 92 2,471 à 48 : 
301 à 310 53 || 1.961 à 270 52 || 9.491 à 500 | 1 
321 à 330 51 || 1.331 à 310 03 2.52' à 539 0 
al à 30 53 || 1.3S1'à 390 03 2.911 à 50 02 
51 à 360 2 || 4.411 à 49 51 9.651 à 660 | ; 
371 à 280 51 || 4.511 à 72 52 2,681 à 690 | 953 
&A à 41 59 || 4.741 à 75) »3 | 2721à 10!) 51 
524 à 530 51 || 1.861 à 870 53 || 2.771 à 74 52 
5914 à 390 53 || 1.891 à 906 51 || 2.781 à 79 51 
6M à 610 53 || 4.901 à 910 52 || 2.801 à 810 | 91 
6it à 650 BA || 1.921 à 940 51 || 2.82! à 8x 51 
691 à 700 53 | 9.401 à 110 52 | 2.81 à & 52 
A à 710 52 || 2.131 à 440 52 || 2.961 À £7 1 
714 à 720 51 || 1.441 à 159 53 || 2.84 à 690 | 52 
Tii à 780 53 | 2.151 à 190 51 | 2.921 à 930 | 53 
| | 





Société des ETABLISSEMENTS Th, RIVIERRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.500.000 F 
Sièce SOCIAL: À CREIL (Oisk), 45, RUE DES USINES 
R. C.: Senlis 7002. 


Obligations 5 1/2 0/0 4929 de 1.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 2 juin 1953 et remboursab!es à 
partir du 15 juiilet 1953 à 1.000 F:; 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquililes 
figurent des titres non encore présentés au remboursement, 



































ANNÉES | ANNÉES | ANNÉES 

NUMÉROS ve #0 || NUMÉROS me. | NUMÉROS el 

sement. sement. | | soment. 
11 à 20 51 | 1.001 à 010 3 | 2.311 à 350 52 
81 à 90 52 | 41.091 à 400 53 || 2.501 à 510 53 
101 à 410 53 1:131 à 140 52 || 2.511 à :26 1 
11 à 180 53 4.151 à 460 54 || 2.521 à 590 53 
391 à 400 22 1.191 à 2 53 | 2.531 à 510 52 
421 à 420 52 1.374 à 380 49 || 2.551 à 560 52 
51 à 460 50 1.451 à 460 53 || 2.827 à 80 53 
521 à 530 52 1.511 à 520 53 || 2.801 à 807 53 
531 à 540 52 1.631 à 640 53 || 2.921 à 90 51 
51à5 ET 4.661 à 670 50 || 2.974 à 9% 53 
601 à 618 53 4.704 à 710 53 |! 3.001 à 0140 51 
6 à 640 53 1.741 à 720 51 f 3.121 à 4 52 
641 à 6 53 1.741 à 750 55 || 3.22 à 2% 52 
651 à 660 93 41.791 à 800 52 || 3.271 à 20 52 
MATO| 5 |'imtaen| 53 | 12ma%0! 53 
pb pa 3 A e » .. Pa HS 
7301 À [|istaso)l 1 |suiaëml 52 
701 à 706 52 1.991 à 940 53 | 3,121 à 430 52 
02 à 990 53 2.101 à 110 53- || 3.411 à 450 52 
961 à 970 51 2.131 à 110 52 | 3.461 à 470 52 
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_ AVIS D'ADJUDICATIONS 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 





Rectijicatif à l'avis d'adjudication du 7 juillet 13, 





L'adjudication restreinte, sur soumissions fermées, des travaux à 
exécuter à forfait pour la construction, sur un terrain sis à Mont- 
lucon (Allier), rue du Pré-Gêné, d'un foyer d'hébergement de tra- 
vailleurs nord-africains, à laquelle il devait être procédé le 15 sep- 
tembre 1953, à quinze heures, dans les locaux de la direction 
départementale du travail et de la main-d'œuvre, 1, cours Jean- 
Jaurès, À Moulins (Allier), suivant l'avis d'adjudication du 7 juil- 
let 1953 paru au Journal officiel du 16 juillet 1953, aura lieu dans 
les mêmes locaux, le 25 septembre 1953, à quinze heures. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre : 
Le directeur du cabinet, 
Signé: WATINE, 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


21 juillet 1953, Déclaration à Ja sans-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Fédération dévartementale des « Castors du Pas-de-Calais ». But: 
grouper les associations de Caslors et les Castors isolés du dépar- 
lement. Siège social: stand n° 5, rue Chärost, Calais, 


3 août 1953. Déclaration À la préfecture de l'Indre. Club bouliste 
de Pollevoisin. But: la pratique du sport des hou:'es lyonnaises et sa 
dillusion dans le département, Siège social: mairie, Pellevoisin. 

& août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien, Foyer 
rural de la Muraz. Bul: récréalif et éducatif; achat d'immeubles, 
de terrains, de matériel pouvant permettre l'éducation, l'informa- 
tion technique et ‘l'émancipation intellectuelle et sociale de ses 
membres. Siège social: mairie, la Muraz. 





G août 1953. Déclaration à la préfecture de police. Alliance mondiale 
des jeunes. But: créer à Ulah-Beach (Manche) un centre de réunion 
pour les jeunes du monde entier, Siège social: 19, villa Saïd, Paris. 


40 août 1953. Déclaration à la préfecture de police. Les Nantais de 
Paris. But: réunions amicales des originaires de Nantes. Siège 
social: au Monaco, 15, rue de Chäteaudun, Paris. 





40 août 1953 Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Comité 
d'ontr'aide aux nécessiteux, But: venir en aide aux nécessiteux 
de la commune, Siège social: rue Alfred-Cien, Boussières-sur- 
Sambre, 


43 août 1953. Déclaration à la prélecture d'Eure-t-Loir, Société 
des chasseurs de Théléville, But: syndiquer les propriétaires cultiva- 
feurs et habitants de la commune en vue de l’organisation de la 
chasse et de la protection des propriétés et des récoltes. Siège social: 
chez M. Touchard, Théléville. 





43 août 1953. Déclaralion à la sous-préfecture de Pithiviers, Union 
des ires ot chasseurs du hameau d'Enzanville. But: exploi- 
tation en commun du droit de chas:e sur es terres du hameau 
d'Enzanville, Siège social: mairie de Sermaises-du-Loiret, 





2 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque Asso- 
ciation populaire des sinistrés de Watten. But: faire connaître Îles 
droits des sinistrés de guerre, défendre leurs intérêts, les repré- 
senter auprès des organismes ofliciels. Siège social: 1, rue de l'Hos- 
pice,, Watten, 





24 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Olaron, Syndicat 
des chasseurs et propriétaires de la commune de Montfort. But: 
repeuplement et répression du braconnage. Siège social: 1dairie de 
Montfort, 








26 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. Société 
de chasse d'Anteuil et de Glainans La Saint-Hubert, But: repeuple- 
ment du gibier, répression du braconnage. Siège soelal: mairie 
d'Anteuil, 





26 août 1953. Déclaration À la préfecture de police. Centre d'études 
et de recherches historiques. But: études et recherches aisltoriques. 
Slège social: 169, rue Saint-Jacques, Paris. 





27 août 1953, Déclaralion à la sous-préfecture de Montluçon, Saint. 

de la Madeleine. But: conéervation du gibier, répres- 

eu eu braconnage. Siège social: chez M. Marche (Marcel, à 
uriel, , 





27 août 1952. Déelaration à la sous-préfecture de Montlucon. Amicale 
des cl de Faye, comimune Saint-Désiré. But: conservation 
du gibier, répression du braconnage. Siège social: chez Me Petit 
(Joseph), Muriel, 





27 août 1953, Déclaration à la préfecture du Var. Cercle des Tonne-. 
liers, à Draguignan. But: rassembler toutes personnes maj>ures du 
sexe masculin poifr échanges de vues sur sujets philosophiques 
littéraires et autres ; organisation de fêtes de famille, soirées récréa. 
tives privées el excursions, Siège social: 63, rue de Tran:, L'ragui. 
gnan, 





29 août 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne. Asso. 
ciation des patrons de la Maute-Garonne, But: toutes études, tous 
travaux, toutes actions en vue de soustraire les chefs des entreprises 
industrælles, artisanales, commerciales, agricoles, ainsi que les 
membres des professions libérales, aux contraintes des formes éla- 
tiques de la prévoyance sociale, Siège social: Villeneuve-Tolosane. 


31 août 1953. Déclaration à la préfecture d'Alger. Cercle de la voile de 
Lapérouse—Alger-Piage. But: société sportive pour le développement 
du sport de la voile. Siège social: villa Vent-d'Est Vent-d'Ouest, cap 
Matilout, Lapérouse. 


31 août 193. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. L'Amicale 
de sapeurs-pompiers de Mardeuil. But: instruction et perfeciionne 
ment des membres du corps. Siège social: mairie de Murdeuil. 


4er septembre 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture de Lorient. 
L'Amicale Simca, But: création et développement des liens de cama- 
raderie entre les possessénrs de véhicules Simca. Siège social: garage 
Simca, M. Drot, rue de Melun, Lorient. 


ter septembre 1953, Déclaraiion à Ja sous-préfecture de Blida. La 
Diane de Cherchell et Novi. But: repeuplement du gibier; r‘pre:sion 
du braconnage ; exercice en commun du droit de chasse sur terrains 
loués. Siège social: mairie de Novi. 

fer septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Groupe 
des éducateurs espérantistes (G. E. ap But: propagation de la langue 
internationale Esperanto. Siège social: musée pédagogique régional, 
Toulouse, 


2 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Union 
des propriétaires d’Urou-et-Crennes, Sai. But: conservation et repeu- 
plement du gibier. Siège social: mairie d’Urou-et-Crennes. 


9 septembre 1953, Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Cantine 
du personnel P. T. T. de Montpellier. But: servir des repas, des 
col'ations et boissons au personnel. Siège social: direction régionale 
des P., T. T., 27 bis, cours Gambetta, Monipeilier 





2 septembre 1953. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale des 
Chasseurs laincourt, But: répression du braconnage; 
conservation et protection du gibier; constitution d’une réserre de 
chasse et destruction des animaux nuisibles, Siège social: domicile 
du président, M. Jules Florentin, Gemmejaincourt. 


2 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne. 
Associa taires de Seilh. But: défendre les 
intérêts cynégétiques et agricoles de ses membres. Siège social: 
mairie de Seilh, 


3 septembre 195%. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sperbve de la banque Guiard, Reber et C°. But: développement et 
ne vu À ds sports. Siège social: 60, rue du Faubourg-Poissonnière, 
paris (10°). 





8 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
la Citroën (L. À. D, C.). But: entr'aide entre les propriétaires de voi- 
tures Citroën. Siège social: 59, avenue Victor-Hugo, Paris. 





MODIFICATIONS 


94 août 1953. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Le Vespa-Ciud 
de la Nièvre change son titre, qui devient Vespa-Club « Nivernais 
Morvan ». Siège social: café de Paris, place Guy-Coquiile, Nevers. 


31 août 1953. Déclaration à la préfecture de police. Le Ring de Plat: 
sance change son titre, qui devient Ring du 14° arrondissement, Sicge 
social: 65, boulevard Brune, Paris 


Paris. — Imprimerie des Jouraaux officiels, 31, quai Voltaire 











